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PARTIE OFFICIELLE

- LOI -

Loi n° 10-2022 du 20 avril 2022 portant 
code pénitentiaire en République du Congo

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Toute personne condamnée à une 
peine privative de liberté, ou placée sous mandat de 
dépôt dans le cadre d’une procédure d’instruction ju-
diciaire, ou arrêtée en vertu d’un mandat d’arrêt ou 
d’une ordonnance de prise de corps, sera détenue 
dans un établissement pénitentiaire.

Article 2 : On ne peut être détenu qu’en vertu :

- d’un arrêt ou d’un jugement de condamnation ;
- d’un mandat de dépôt ;
- d’un mandat d’arrêt ;
- d’une ordonnance de prise de corps ;
- d’une mesure de contrainte par corps.

Article 3 : Toute détention ou admission d’une personne 
dans un établissement pénitentiaire en dehors des cas 
prévus à l’article 2 ci-dessus constitue une détention ar-
bitraire.

En ce cas, et sans préjudice des poursuites et sanc-
tions pénales encourues au titre de la détention arbi-
traire, les sanctions disciplinaires suivantes peuvent 
être prononcées contre les auteurs et les complices de 
cette admission ou détention :

- le blâme avec inscription au dossier ;
- la perte des fonctions cumulativement (avec 

l’interdiction d’exercer au sein de tout établisse-
ment pénitentiaire.

Article 4 : Est considérée comme personne détenue, 
toute personne placée dans un établissement péni-
tentiaire en vertu d’un mandat de dépôt ou d’arrêt 
ou de tout autre titre de détention décerné à la suite 
d’un jugement ou d’un arrêt ou encore d’une mesure 
de contrainte par corps.

Les personnes détenues sont classées en :

- détenus provisoires ou personnes poursuivies 
pour une infraction à la loi pénale et contre 
lesquelles existe un mandat de dépôt ;

- détenus condamnés ou personnes ayant fait 
l’objet d’une condamnation pénale ;

- détenus en vertu de l’exécution d’une mesure 
de contrainte par corps prononcée par une in-
stance judiciaire compétente.

TITRE II : DES ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES

Chapitre 1 : De la définition et de la classification
des établissements pénitentiaires

Section 1 : De la définition

Article 5 : Les établissements pénitentiaires sont des 
maisons d’arrêt et de correction ou des centre péni-
tentiaires agricoles ou d’apprentissage, ouverts ou 
fermés, habilités à recevoir des personnes placées en 
détention provisoire ou condamnées à une peine priv-
ative de liberté par une juridiction pénale.

Ne sont pas des établissements pénitentiaires tous 
les endroits, notamment les cellules aménagées dans 
les commissariats de police ou les centres de gendar-
merie, lesquels n’accueillent que les personnes astre-
intes à y séjourner sous le régime de la garde à vue.

Article 6 : Les maisons d’arrêt et de correction situées 
dans le ressort de chaque tribunal de grande instance, 
reçoivent les personnes en détention provisoire et les 
personnes condamnées définitivement à des peines 
privatives de liberté, les contraignables par corps ain-
si que les accusés faisant l’objet d’une prise de corps.

Elles disposent de quartiers distincts destinés à re-
cevoir séparément les mineurs et les femmes placés 
en détention provisoire ou condamnés définitivement 
à des peines privatives de liberté, quelle que soit la 
durée de leur peine.

La section des femmes doit être placée sous la direc-
tion d’un membre du personnel de sexe féminin qui 
conservera toutes les clefs de ce quartier de la prison.

Aucun membre du personnel de sexe masculin ne 
doit pénétrer dans la section réservée aux femmes 
sans être accompagné d’un membre du personnel de 
sexe féminin.

Seul des membres du personnel de sexe féminin 
doivent assurer la surveillance des femmes détenues.

Des membres du personnel de sexe masculin, notam-
ment des médecins et des enseignants, sont toutefois 
admis à exercer leurs fonctions dans les prisons et 
sections réservées aux femmes.

Article 7 : Les centres spécialisés pour femmes, créés 
au sein des centres pénitentiaires accueillent les jeunes 
filles mineures détenues n’ayant pas atteint dix-huit 
(18) ans révolus et les femmes placées en détention 
provisoire ou condamnées définitivement à des peines 
privatives de liberté, quelle que soit la durée de leur 
peine, les contraignables par corps et les accusés en 
vertu d’une ordonnance de prise de corps.

Les jeunes filles mineures détenues doivent avoir le 
même accès à l’éducation et à la formation profes-
sionnelle que les mineurs détenus.

Les jeunes filles mineures détenues ont accès à 
des programmes et services expressément conçus 
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pour elles et pour leur âge, tels qu’un soutien psy-
chologique en cas de violences sexuelles. Elles doivent 
recevoir une éducation sur la santé féminine et avoir 
régulièrement accès à des gynécologues, tout comme 
les femmes adultes détenues.

Les jeunes filles mineures enceintes détenues reçoivent 
un appui et des soins médicaux équivalents à ceux dis-
pensés aux femmes adultes détenues. Leur état de santé 
doit être suivi par un spécialiste qui prend en compte les 
risques de complications pouvant survenir pendant la 
grossesse.

Section 2 : De la classification
des établissements pénitentiaires

Article 8 : Les établissements pénitentiaires sont 
classés en deux catégories :

- les établissements pénitentiaires de milieu fermé ;
- les établissements pénitentiaires de milieu ouvert.

Article 9 : Les établissements pénitentiaires de mi-
lieu fermé sont ceux dans lesquels sont institués une 
discipline imposée, une présence et une surveillance 
constante des personnes qui y sont détenues.

Article 10 : Sont considérés comme établissements 
pénitentiaires de milieu fermé :

- les maisons d’arrêt ;
- les maisons centrales ;
- les centres de détention ;
- les centres pénitentiaires.

Article 11 : Les maisons d’arrêt sont des établisse-
ments qui reçoivent les prévenus et condamnés dont 
le reliquat de la peine est inférieur ou égal à un an.

Les maisons centrales sont des établissements qui 
reçoivent les condamnés les plus difficiles. Leur régime 
de détention est essentiellement axé sur la sécurité.

Les centres de détention sont des établissements 
pénitentiaires qui accueillent des condamnés d’un an 
et plus, considérés comme présentant les meilleures 
perspectives de réinsertion.

Les centres pénitentiaires sont des établissements mixtes 
comportant à la fois un quartier « maison d’arrêt » et/
ou un quartier « maison centrale » et/ou un quartier 
« centre de détention ». Ils reçoivent à la fois des préve-
nus et des condamnés à de courtes et longues peines.

Article 12 : Les établissements pénitentiaires de mi-
lieu ouvert sont ceux dont le régime est basé sur 
une discipline librement consentie, sans recours aux 
méthodes de surveillance habituelle et sur le senti-
ment de responsabilité du condamné à l’égard de la 
communauté dans laquelle il vit.

Article 13 : Les établissements pénitentiaires de mi-
lieu ouvert sont :

- les centres de semi-liberté ;
- les centres pour peines aménagées.

Article 14 : Les centres de semi-liberté sont des 
établissements qui reçoivent les condamnés admis au 
régime de semi-liberté, leur permettant d’exercer une 
activité : travailler, recevoir un enseignement ou une 
formation professionnelle, participer à la vie de leur 
famille ou subir un traitement médical.

Les condamnés sont astreints à rejoindre l’établisse-
ment pénitentiaire dès la cessation de cette activité.

Les centres pour peines aménagées sont des 
établissements pénitentiaires qui peuvent recevoir 
les détenus volontaires faisant l’objet d’une mesure 
de semi- liberté, ou d’un placement à l’extérieur, ainsi 
que ceux dont le reliquat de la peine est inférieur à un 
an afin de leur permettre de concrétiser un projet de 
réinsertion.

Chapitre 2 : De l’organisation
des établissements pénitentiaires

Article 15 : L’établissement pénitentiaire est administré 
par un directeur soumis aux responsabilités et ayant 
les prérogatives déterminées dans la présente loi.

Article 16 : Chaque établissement pénitentiaire pos-
sède un greffe pénitentiaire chargé du suivi de la situ-
ation pénale des détenus et un greffe de comptabilité 
chargé de la grade, de la conservation et de la restitu-
tion des biens des détenus.

D’autres services peuvent être créés pour assurer le 
bon fonctionnement de l’établissement pénitentiaire.

Leur nombre, leur organisation et leurs missions sont 
fixés par voie réglementaire.

Article 17 : Il peut être aménagé au sein des établisse-
ments de milieu fermé des quartiers de sécurité ren-
forcée destinés à accueillir les détenus dangereux 
nécessitant une surveillance accrue ou une mesure 
d’isolement.

Article 18 : Il peut être créé des services de santé des-
tinés à recevoir les détenus dont l’état de santé néces-
site une prise en charge particulière.

Article 19 : Sur proposition de l’administration péni-
tentiaire, le ministre de la justice, arrête le règlement 
intérieur-type des établissements pénitentiaires.

Chapitre 3 : Du contrôle et des visites
des établissements pénitentiaires

Article 20 : L’accès de toute personne à l’établisse-
ment pénitentiaire est soumis à des mesures de con-
trôle et de sécurité.

Article 21 : Les magistrats ci-après exercent un con-
trôle sur la légalité de la détention dans les établisse-
ments pénitentiaires situés dans leur ressort territo-
rial de compétence :

- le président de la Cour d’appel, le procureur 
général près ladite cour, le président de la 
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chambre d’accusation, au moins une fois par 
semestre ;

- le président du Tribunal de grande instance, le 
procureur de la République, le juge d’instruc-
tion, le juge de l’application des peines et le juge 
des enfants, au moins une fois par trimestre.

Article 22 : Le procureur général près la Cour d’appel 
établit chaque année un rapport sur le fonctionne-
ment des établissements pénitentiaires situés dans le 
ressort de la Cour d’appel.

Le rapport prévu à l’alinéa ci-dessus met en évidence 
tout manquement au respect des droits des détenus 
et à la prise en compte de leurs besoins.

Ce rapport est adressé au procureur général près la 
Cour suprême qui le transmet au ministre de la justice.

Article 23 : Les organes de contrôle exerçant sous 
l’autorité de la direction générale de l’administration 
pénitentiaire veillent à la conformité de l’exécution des 
peines privatives de liberté dans les établissements 
pénitentiaires, à l’exécution des peines alternatives 
en milieu ouvert, aux mesures de faveur prononcées 
par le juge de l’application des peines et à la mise en 
œuvre des méthodes et techniques de sécurité selon 
les normes nationales et internationales au sein des 
établissements pénitentiaires.

L’organisation, les missions et le fonctionnement 
des organes de contrôle sont déterminé par voie 
réglementaire.

Article 24 : Les établissements pénitentiaires peuvent 
recevoir sur autorisant du directeur général de l’ad-
ministration pénitentiaire, la visite des autorités ad-
ministratives, des représentants des institutions de la 
République, des chercheurs, des associations et des 
organisations de la société civile.

Article 25 : Le ministre de la justice désigne, après 
avis de la commission interministérielle de coordina-
tion des activités de rééducation et de réinsertion so-
ciale, un organisme indépendant de l’administration 
pénitentiaire, dont peuvent faire partie des organis-
mes régionaux ou internationaux compétents, chargé 
de mener des inspections externes.

Les inspections externes s’assurent de ce que les établisse-
ments pénitentiaires sont administrés conformément 
aux lois, règlements, politiques et procédures en vi-
gueur et dans le respect de la protection des droits 
des détenus.

Article 26 : Les personnes désignées à la présente sec-
tion, chargées du contrôle, ont qualité d’inspecteurs. 
Elles ont le droit :

- d’avoir accès à tous les renseignements con-
cernant le nombre de détenus, le nombre de 
lieux de détention et leur emplacement, ainsi 
qu’à tous les renseignements relatifs au trait-
ement des détenus, y compris à leurs dossiers 
et conditions de détention ;

- de choisir librement les établissements à visiter, 
y compris pour entreprendre de leur propre 
initiative des inspections non annoncées, et 
choisir les détenus à rencontrer ;

- de s’entretenir dans le respect des lois et du 
règlement intérieur avec les détenus et le per-
sonnel pénitentiaire lors de leur visites ;

- de formuler des recommandations à l’inten-
tion de l’administration pénitentiaire et d’au-
tres autorités compétentes.

Les équipes d’inspection externes sont composées d’inspec-
teurs possédant les qualifications et l’expérience requise et 
ayant été nommés par une autorité compétente, ainsi 
que de professionnels de la santé. Elles doivent tenir 
dûment compte de la parité pour ce qui est de leur 
composition.

Article 27 : Chaque inspection doit donner lieu à un 
rapport écrit qui sera transmis aux ministres de la 
justice et de l’intérieur chargés d’en assurer la diffu-
sion publique.

Les données personnelles des détenus ne peuvent 
être divulguées que sur accord exprès de ces derniers.

L’administration pénitentiaire ou d’autres autorités 
compétentes doivent, le cas échéant, indiquer, dans 
un délai raisonnable, si elles entendent appliquer les 
recommandations issues de l’inspection externe.

Chapitre 4 : De la sécurité au sein
des établissements pénitentiaires

Article 28 : L’administration pénitentiaire doit assurer 
à chaque détenue une protection effective de son in-
tégrité physique, en tous lieux collectifs et individuels.

Toute personne détenue victime d’un acte de violence 
caractérisé commis par un ou plusieurs codétenus 
fait l’objet d’une protection et d’un régime de déten-
tion particuliers. Elle bénéficie prioritairement, avec 
son accord, d’un encellulement individuel.

Même en l’absence de faute, l’Etat est tenu de réparer 
le dommage résultant d’un acte de violence caractérisé 
contre une personne détenue et du décès d’une per-
sonne détenue causé par des violences commises au 
sein d’un établissement pénitentiaire par une autre 
personne, détenue ou un agent de l’établissement 
pénitentiaire.

Article 29 : Nonobstant l’ouverture d’une enquête interne, 
le directeur de l’établissement pénitentiaire signale sans 
tarder tout décès, toute disparition ou toute blessure 
grave survenant en cours de détention au procureur 
de la République et au procureur général près la Cour 
d’appel du ressort.

Une autorité compétente de l’administration péniten-
tiaire peut également être chargée de conduire une 
enquête impartiale et efficace sur les circonstances 
et les causes des faits de décès, de disparition ou de 
blessures graves survenant en cours de détention.
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Le procureur de la République ouvre, en ce cas, une 
enquête sur les circonstances et les causes des faits 
portés à sa connaissance.

L’obligation imposée à l’alinéa 1er  du présent article 
s’applique également chaque fois qu’un acte de torture 
a été commis ou que d’autres peines ou traitements 
cruels inhumains ou dégradants ont été infligés dans 
l’établissement pénitentiaire sur la personne d’un ou 
de plusieurs détenus même si aucune plainte n’a été 
formulée.

Dans tous les cas, des mesures doivent nécessaire-
ment être prises pour empêcher que toute personne 
susceptible d’être impliquée en participe à l’enquête 
et ne soit en contact avec les témoins, la victime ou la 
famille de la victime.

Article 30 : L’administration pénitentiaire doit traiter la 
dépouille d’une personne décédée en cours de déten-
tion avec respect et dignité.

La dépouille doit être rendue à son parent le plus 
proche dans un délai raisonnable, une fois l’enquête 
achevée.

L’administration pénitentiaire doit organiser des 
funérailles culturellement adoptées, lorsque personne 
ne souhaite ne peut le faire et consigner tous les faits 
y relatifs.

Article 31 : Le maintien de l’ordre et de la sécurité in-
terne des établissements pénitentiaires incombe aux 
personnels pénitentiaires sous l’autorité du directeur.

Dans le cas où le maintien de l’ordre et de la sécurité 
par le seul moyen du personnel pénitentiaire s’avère 
insuffisant, le directeur de l’établissement péni-
tentiaire est tenu de faire appel immédiatement au 
détachement de la force publique en vue de prendre 
toutes les mesures préventives nécessaires.

Il doit informer immédiatement, le procureur de la Ré-
publique et le procureur général près la cour d’appel 
du ressort dans lequel est implanté l’établissement 
pénitentiaire.

Article 32 : Un détachement de la force publique est 
placé à demeure à l’établissement pénitentiaire sous 
l’autorité du directeur de l’établissement pénitentiaire.

Article 33 : Lorsque la sécurité de l’établissement 
pénitentiaire et le maintien de l’ordre. en son sein se 
trouvent menacés, soit par une évasion collective, soit 
par une rébellion ou une mutinerie ou tout autre péril 
grave ou situation de force majeure, le ministre de la 
justice peut suspendre temporairement l’application 
des règles ordinaires relatives au fonctionnement de 
l’établissement, sans porter atteinte aux droits fon-
damentaux des détenus, et prendre toutes mesures 
appropriées pour assurer le maintien de l’ordre et de 
la sécurité dans l’établissement pénitentiaire.

Article 34 : Les membres du personnel des établisse-
ments pénitentiaires ne doivent, dans leurs rapports 

avec les détenus, utiliser la force qu’en cas de légitime 
défense, de tentative d’évasion ou de résistance par 
la force ou par l’inertie physique à un ordre fondé sur 
la loi ou les règlements. Les membres du personnel 
qui recourent à la force doivent en limiter l’emploi au 
strict nécessaire et signaler immédiatement l’incident 
au directeur de la prison.

Sauf circonstances spéciales, les membres du person-
nel pénitentiaire qui assurent un service les mettant 
en contact direct avec les détenus ne doivent pas être 
armés. Par ailleurs, aucune arme ne doit être confiée 
à un membre du personnel pénitentiaire qui n’a pas 
été entraîné à son maniement.

Article 35 : L’usage de chaînes, de fers et autres instru-
ments intrinsèquement dégradants ou douloureux est 
interdit.

D’autres moyens de contrainte appropriés peuvent 
être utilisés dans les circonstances suivantes :

- par mesure de précaution contre une évasion 
pendant un transfèrement, pourvu qu’ils soient 
enlevés dès que le détenu comparaît devant 
une autorité judiciaire ou administrative ;

- sur ordre du directeur de l’établissement péniten-
tiaire ; si les autres moyens de maîtriser un dé-
tenu ont échoué : afin de l’empêcher de se blesser, 
de blesser autrui ou de causer des dégâts. Dans 
ce cas, le directeur doit immédiatement préve-
nir le médecin ou un autre professionnel de la 
santé ayant les qualifications requises et faire 
rapport à l’autorité administrative supérieure.

Article 36 : Lorsque l’utilisation de moyens de con-
trainte est autorisée conformément à l’alinéa 2 de l’ar-
ticle 35 de la présente loi, les principes suivant s’ap-
pliquent :

- il ne peut être fait usage de moyens de con-
trainte que si aucune autre forme de contrôle 
moins extrême ne permet de réduire les ris-
ques liés à la liberté de mouvement ;

- la méthode de contrainte doit être la méthode 
la moins attentatoire qui est nécessaire et 
raisonnablement disponible pour contrôler 
les mouvements du détenu, compte tenu du 
niveau et de la nature des risques encourus ;

- les moyens de contrainte ne doivent être utilisés 
que le temps qui est nécessaire et être retirés 
dès que possible une fois qu’il n’y a plus de 
risque liés à la liberté de mouvement.

Les moyens de contrainte ne doivent jamais être utilisés 
sur des femmes enceintes, pendant l’accouchement 
ou immédiatement après l’accouchement.

Article 37 : L’administration pénitentiaire doit chercher à 
avoir accès à des techniques de contrôle qui rendraient in-
utile le recours à des moyens de contrainte ou réduiraient 
leur degré d’intrusion, et dispenser une formation à l’utili-
sation de ces techniques.

Article 38 : Tout établissement pénitentiaire dispose 
d’un périmètre de sécurité délimité par arrêté conjoint 
du ministre de la justice et du ministre de l’intérieur.
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Chapitre 5 : Du personnel
de l’administration pénitentiaire

Article 39 : Le personnel de l’administration péniten-
tiaire est choisi en tenant compte de l’intégrité, de la 
probité, de l’aptitude personnelle et des capacités pro-
fessionnelles de chacun.

Les membres du personnel pénitentiaire sont em-
ployés à plein temps en qualité de professionnels. Ils 
doivent posséder le statut des fonctionnaires de l’Etat 
et bénéficier de ce fait de la sécurité de l’emploi sous 
réserve de la bonne conduite, de l’efficacité dans le 
travail et de l’aptitude physique.

Article 40 : Le personnel de l’administration péniten-
tiaire doit avoir un niveau d’instruction suffisant et se 
voir donner la possibilité et les moyens de s’acquitter 
de leurs fonctions de manière professionnelle.

Tous les membres du personnel pénitentiaire doivent 
suivre, avant d’entrer en service, une formation générale 
et spéciale adaptée, qui tient compte de meilleures pra-
tiques existantes fondées sur l’observation des faits 
dans le domaine des sciences pénales.

L’administration pénitentiaire doit offrir à son person-
nel une formation en cours d’emploi qui permette à 
ce dernier d’entretenir, d’améliorer ses connaissances 
et ses capacités professionnelles après son entrée en 
service et tout au long de sa carrière.

Article 41 : La formation visée à l’article 40 alinéa 2 
doit inclure, au minimum, des enseignements concer-
nant :

- les lois, règlements et politiques nationales 
pertinentes, ainsi que les instruments inter-
nationaux et régionaux applicables, dont les 
dispositions doivent guider le travail et l’in-
teraction du personnel pénitentiaire avec les 
détenus ;

- les droits et devoirs qui s’appliquent aux mem-
bres du personnel pénitentiaire dans l’exercice 
de leurs fonctions, notamment le respect de la 
dignité humaine des détenus et l’interdiction de 
certains comportements, en particulier la tor-
ture et d’autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ;

- la sécurité et la sûreté, notamment la notion 
de sécurité dynamique, l’usage de la force et 
de moyens de contrainte, ainsi que la prise en 
charge des délinquants violents, en tenant dû-
ment compte des techniques de prévention et 
de désamorçage telles que la négociation et la 
médiation ;

- les premiers soins, les besoins psychosociaux 
des détenus et des dynamiques propres au 
milieu carcéral, ainsi que la protection et l’as-
sistance sociales, notamment le dépistage pré-
coce, des problèmes de santé ;

- les membres du personnel pénitentiaire qui 
s’occupent de certaines catégories de déte-
nus, ou qui ont d’autres fonctions spécifiques 
reçoivent une formation spécialisée.

Article 42 : Le personnel pénitentiaire constitue un 
corps à vocation paramilitaire et doit, de ce fait, béné-
ficier d’un statut particulier en raison des exigences 
professionnelles, de la pénibilité et de l’insécurité per-
manente.

Article 43 : Le personnel pénitentiaire reçoit une do-
tation en uniformes adaptés aux corps paramilitaires. 
Il exerce sa mission en uniforme ou en civil, selon la 
nature des fonctions assurées.

Article 44 : Le personnel de surveillance est pourvu 
d’équipement de protection et de maintien de l’ordre 
qu’il n’utilise qu’en cas de légitime défense, de tenta-
tive d’évasion, de résistance violente ou d’inertie phy-
sique aux ordres donnés.

L’usage des équipements de protection et de maintien 
de l’ordre doit être proportionnel aux risques ou à la 
menace encours et strictement nécessaire à la préven-
tion des évasions et au rétablissement de l’ordre.

Article 45 : Avant son entrée en fonction, l’agent péni-
tentiaire prête verbalement serment en ces termes :

« Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions 
d’agent pénitentiaire et d’observer les devoirs qu’elles 
m’imposent dans le strict respect des personnes dé-
tenues confiées à l’administration pénitentiaire et à 
leurs droits.

Je m’engage solennellement à toujours faire preuve 
de probité dans l’exercice de mes fonctions d’agent 
pénitentiaire, à garder inviolables et authentiques les 
documents mis à ma disposition et de m’interdire de 
divulguer toutes informations confidentielles sur la per-
sonne détenue et sur l’administration pénitentiaire ».

Le serment est prêté en audience publique et solen-
nelle devant la Cour d’appel du ressort dans lequel est 
situé l’établissement pénitentiaire dans lequel l’agent 
pénitentiaire est affecté.

En cas de nécessité, ce serment peut être prêté par écrit.

Il est dressé de cette prestation de serment, un 
procès-verbal dont la minute est conservée au greffe 
de la juridiction, pour y recourir en cas de besoin.

La violation de ce serment expose son auteur et ses 
complices aux sanctions prévues par les lois et règle-
ments en vigueur.

L’agent pénitentiaire déjà en fonction à la date d’en-
trée en vigueur de la présente loi doit prêter serment 
en audience publique et solennelle devant la cour 
d’appel du ressort dans lequel est situé l’établisse-
ment pénitentiaire où il est affecté.

Chapitre 6 : De l’exécution
des sentences pénales

Article 46 : Les peines privatives de liberté s’exécutent 
dans les établissements pénitentiaires de milieu fer-
mé ou dans ceux de milieu ouvert.
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Article 47 : Chaque établissement pénitentiaire est 
pourvu d’un registre d’écrou tenu à jour.

Les renseignements ci-après doivent être consignés 
dans le système de gestion des dossiers des détenus 
dès leur admission dans l’établissement :

- des informations précises sur l’identité ;
- les motifs de la détention et l’autorité qui l’a 

ordonnée, ainsi que la date, l’heure et le lieu 
de l’arrestation ;

- le jour et l’heure de l’admission et de la sortie, 
ainsi que de tout transfèrement ;

- toute blessure visible et tout mauvais traite-
ment préalable doivent être signalés ;

- l’inventaire de ses effets personnels ;
- les coordonnées de la personne à contacter 

en cas d’urgence et les renseignements sur le 
parent le plus proche du détenu.

Article 48 : Les renseignements ci-après doivent être 
consignés, le cas échéant, dans le système de gestion 
des dossiers des détenus au cours de détention :

- des renseignements ayant trait à la procédure 
judiciaire, comme la date des audiences et la 
représentation juridique ;

- les rapports d’évaluation initiale et de classi-
fication ;

- des renseignements concernant le comporte-
ment et la discipline ;

- les requêtes et plaintes, notamment les allé-
gations de torture et d’autres peines ou trait-
ements cruels, inhumains ou dégradants, 
même si elles sont de nature confidentielle,

- les mesures disciplinaires imposées ;
- les circonstances et les causes de toute blessure 

ou du décès et, dans la seconde hypothèse, la 
destination de la dépouille.

Article 49 : Le début de l’exécution de la peine priva-
tive de liberté est déterminé par l’acte d’écrou.

La peine d’un jour est vingt-quatre (24) heures, celle 
de plusieurs jours est d’autant de fois vingt-quatre 
(24) heures, celle d’un mois est de trente (30) jours, 
celle d’un an est de douze (12) mois et se calcule de 
quantième à quantième. La peine de plusieurs mois 
se calcule de quantième à quantième sauf pour le 
mois de février.

Article 50 : Lorsqu’il y a détention provisoire, la durée 
de celle-ci est intégralement déduite de la peine et se 
calcule à compter du jour où le condamné est incar-
céré pour l’infraction ayant entraîné sa condamnation.

TITRE III : DES ORGANES D’EXECUTION
DES PEINES

Article 51 : Les organes d’exécution des peines sont 
la commission interministérielle de coordination des 
activités de rééducation et de réinsertion sociale des 
personnes détenues et la commission de l’application 
des peines.

Chapitre 1 : De la commission interministérielle
de coordination des activités de rééducation

et de réinsertion sociale des personnes détenues

Article 52 : Il est créé une commission interministérielle 
de coordination des activités de rééducation et de 
réinsertion sociale des personnes détenues.

La commission interministérielle de coordination des 
activités de rééducation et la réinsertion sociale des 
personnes détenues est placée sous l’autorité du ministre 
de la justice.

Article 53 : La commission interministérielle de coor-
dination définit et contrôle la mise en œuvre des ac-
tivités qui contribuent à l’insertion ou à la réinsertion 
des personnes détenues, à lutter contre la récidive 
et à assurer la sécurité publique dans le respect des 
intérêts de la société, des droits des victimes et des 
droits des personnes détenues.

Elle évalue annuellement les conditions de fonctionne-
ment de l’établissement pénitentiaire au regard des 
objectifs assignés et propose, le cas échéant, à l’au-
torité de tutelle les mesures correctives.

L’organisation et le fonctionnement de la commission 
interministérielle de coordination des activités de 
rééducation et de réinsertion sociale des personnes 
détenues sont fixés par voie réglementaire.

Chapitre 2 : De la commission
de l’application des peines

Article 54 : Il est institué, auprès de chaque établisse-
ment pénitentiaire, une commission de l’application 
des peines présidée par le juge de l’application des 
peines ; le procureur de la République, le juge des 
enfants et le chef d’établissement en sont membres 
de droit.

La commission de l’application des peines est com-
pétente pour :

- le suivi de l’application des peines privatives 
de liberté et des peines alternatives à l’enfer-
mement s’il y a lieu ;

- l’examen des demandes de permission de sor-
tie sous escortes et les permissions de sortie ;

- les mesures de placement à l’extérieur ;
- le placement en semi-liberté ;
- le fractionnement et la suspension des peines.

La composition et les modalités de fonctionnement de 
la commission de l’application des peines sont fixées 
par voie réglementaire.

Article 55 : Le juge de l’application des peines com-
munique au procureur de la République, dans un 
délai de trois (3) jours, les mesures prononcées en 
application de l’article 54 ci-dessus, et les notifie à la 
personne détenue dans les mêmes délais.
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Article 56 : En cas d’inobservation par le condamné 
faisant l’objet d’une mesure de semi-liberté, de place-
ment extérieur ou de libération conditionnelle, des 
obligations qui lui incombent dans le cadre de la me-
sure accordée, le juge de l’application des peines peut, 
après avis du procureur de la République, ordonner 
la suspension de la mesure.

TITRE IV : DE LA CONDITION
DES PERSONNES DETENUES

Chapitre 1 : Du régime général de détention

Article 57 : Tout détenu est astreint au port de la 
tenue pénitentiaire.

Article 58 : Il est appliqué dans les établissements péni-
tentiaires le régime de détention en commun. Dans ce 
régime, les détenus sont placés en cellule collective.

Les cellules doivent être adaptées au nombre et aux 
besoins spécifiques des personnes détenues qui y sont 
hébergées. Ces personnes doivent être aptes à cohabiter. 
Leur sécurité et leur dignité doivent être assurées.

Toutefois, dans la mesure où la distribution intérieure 
des locaux le permet, il peut être fait application du ré-
gime d’encellulement individuel pendant la nuit lorsque 
ce régime est plus approprié à la personnalité des dé-
tenus pour faciliter leur rééducation.

Article 59 : Le régime d’encellulement individuel est 
applicable.

- les personnes en détention provisoire qui en 
font la demande ;

- les condamnés à perpétuité ;
- les détenus malades ou âgés, comme mesure 

médicale après avis du médecin de l’établisse-
ment pénitentiaire ;

- tout détenu qui en fait la demande pour des 
motifs liés à sa réinsertion sociale.

Article 60 : Le régime d’isolement cellulaire peut être 
utilisé dans des cas exceptionnels, pour une durée n’ex-
cédant pas trente jours, à l’égard des détenus dangereux 
ayant fait l’objet d’une décision de mise en isolement 
comme mesure préventive à durée déterminée prise selon 
le cas par le juge de l’application des peines ou le direc-
teur de l’établissement pénitentiaire.

Le recours à l’isolement cellulaire est interdit pour les 
détenus souffrant d’une incapacité mentale ou phy-
sique lorsqu’il pourrait aggraver leur état.

L’interdiction de recourir à l’isolement cellulaire et 
à des mesures s’applique également à l’égard des 
femmes et des mineurs.

Article 61 : Le régime d’isolement cellulaire est subi dans 
l’isolement de jour et de nuit, sans contact humain réel.

L’administration pénitentiaire doit prendre les me-
sures pour atténuer les effets néfastes que peut avoir 
l’isolement sur les détenus mis à l’écart ou qui l’ont été.

Chapitre 2 : Des régimes 
particuliers  de détention

Article 62 : Le détenu provisoire est séparé des autres 
catégories de détenus, il peut être placé sous le régime 
d’emprisonnement individuel sur sa demande ou quand 
il est ordonné par le juge d’instruction conformément 
aux dispositions du code de procédure pénale.

Article 63 : Le détenu provisoire n’est pas tenu d’ef-
fectuer des travaux sauf ceux qui sont nécessaires au 
maintien de la propreté des locaux de détention et ce, 
après avis du médecin de l’établissement pénitentiaire.

Article 64 : Les détenus primaires sont séparés des 
autres détenus et d’un régime de détention dans des 
conditions adéquates.

Article 65 : Les femmes détenues qui sont enceintes 
ou qui allaitent doivent recevoir des conseils sur leur 
santé et leur régime alimentaire dans le cadre d’un 
programme établi et suivi par un professionnel de la 
santé qualifié.

Les femmes détenues enceintes, les nourrissons, les 
enfants et les mères allaitantes doivent disposer d’une 
alimentation adéquate et distribuée en temps voulu, 
d’un environnement sain et de la possibilité de faire 
régulièrement de l’exercice.

Les femmes détenues ne doivent pas être dissuadées 
d’allaiter leur enfant, si ce n’est pour des raisons de 
santé bien précises.

Les besoins médicaux et nutritionnels des femmes dé-
tenues ayant récemment accouché, mais dont l’enfant 
ne séjourne pas avec elles en prison, doivent être in-
clus dans les programmes de traitement.

Article 66 : Le directeur de l’établissement pénitenti-
aire veille, en coordination avec les services chargés 
des affaires sociales, à organiser le placement du nou-
veau-né dans un lieu à même d’assurer sa prise en 
charge et son éducation.

A défaut de ce lieu, la mère détenue peut garder 
auprès d’elle son enfant jusqu’à l’âge de deux (2) ans.

Ce délai peut être prolongé de douze (12) mois sur dé-
cision du directeur général de l’administration péni-
tentiaire, prise sur la base d’évaluations individuelles 
et de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Article 67 : La décision d’autoriser un enfant à sé-
journer avec sa mère en prison doit être fondée sur 
l’intérêt supérieur de l’enfant.
L’enfant en prison avec sa mère ne doit pas être traité 
comme un détenu.

Article 68 : L’enfant vivant avec sa mère dans un établisse-
ment pénitentiaire doit pouvoir bénéficier à tout mo-
ment de services de soins de santé primaire et son 
développement doit être suivi par des spécialistes, en 
collaboration avec les services de santé de l’extérieur.



574 Journal officiel de la République du Congo N° 18-2022

Les conditions dans lesquelles l’enfant est élevé 
doivent être aussi proches que possible de celles dont 
bénéficie un enfant vivant hors du milieu carcéral.

Article 69 : Lorsqu’une naissance survient dans un 
établissement pénitentiaire, le registre d’état civil et 
l’acte de naissance ne doivent comporter aucune in-
dication ni sur l’établissement pénitentiaire, ni sur la 
détention de la mère.

Les services chargés des affaires sociales de l’établisse-
ment pénitentiaire s’assurent de l’enregistrement du 
nouveau-né à l’état civil et de la délivrance de l’acte 
de naissance.

Chapitre 3 : Du mouvement des détenus

Article 70 : Les personnes détenues peuvent faire l’objet 
d’une mesure d’extraction, de translation judiciaire 
ou de transfèrement.

Article 71 : Constitue une mesure d’extraction, le fait 
de conduire un détenu sous surveillance en dehors de 
l’établissement de détention, lorsqu’il doit comparaître en 
justice, ou lorsqu’il doit recevoir des soins qu’il n’est pas 
possible de lui administrer dans l’établissement péniten-
tiaire ou plus généralement lorsque l’accomplissement 
d’un acte ne pouvant être effectué dans un établissement 
pénitentiaire a été reconnu absolument nécessaire et 
compatible avec la situation de l’intéressé.

Article 72 : Constitue une mesure de translation judi-
ciaire, le fait de permettre à un détenu de comparaître, 
à quelque titre que ce soit, devant une juridiction éloi-
gnée de son lieu de détention dans une affaire pour 
laquelle il n’est pas placé en détention provisoire.

Article 73 : Constitue une mesure de transfèrement 
judiciaire, le fait de conduire un détenu, sous escorte, 
d’un établissement pénitentiaire à un autre.

Article 74 : Les modalités d’extraction, de translation 
judiciaire et de transfèrement des détenus sont fixées 
par voie réglementaire.

Chapitre 4 : Des droits des détenus

Section 1 : Des dispositions générales

Article 75 : Dès son admission dans un établissement 
pénitentiaire, la personne détenue est informée ora-
lement, dans une langue compréhensible par elle, et 
par la remise d’un livret d’accueil, des dispositions 
relatives à son régime de détention à ses droits et obliga-
tions et aux recours et requêtes qu’elle peut formuler.

Les règles applicables à l’établissement sont égale-
ment portées à sa connaissance et sont rendues ac-
cessibles pendant la durée de sa détention.

Article 76 : Les personnes détenues ont droit à la liberté 
d’opinion, de conscience et de religion.

Elles peuvent exercer le culte de leur choix, selon les 
conditions adaptées à l’organisation des lieux, sans 

autres limites que celles imposées par la sécurité et le 
bon ordre de l’établissement.

Article 77 : Tout détenu doit avoir le droit, la possibilité 
et les moyens d’informer immédiatement sa famille ou 
toute autre personne qu’il aura désignée comme per-
sonne à contacter, de sa détention, de son transfère-
ment vers un autre établissement, de sa translation 
judiciaire et de toute maladie ou blessure grave.

Article 78 : Les personnes privées de liberté doivent 
être traitées dans le respect des droits de l’homme 
et de manière à préserver leur dignité humaine et à 
assurer l’élévation de leur niveau intellectuel et moral, 
sans distinction de sexe, de nationalité, d’ethnie, de 
condition sociale ou familiale, de convictions poli-
tiques, religieuses, philosophiques ou autres.

La torture et les autres traitements cruels, inhumains 
ou dégradants au sein des établissements pénitentiaires 
sont interdits et punis conformément aux disposi-
tions des lois et règlements en vigueur.

Article 79 : Les personnes privées de liberté conser-
vent tous les autres droits à l’exception de ceux qui 
leur ont été retirés en application de la loi par une 
décision judiciaire de condamnation ou de placement 
en détention provisoire.

Il en est ainsi des droits civils, notamment le droit de 
vote et le droit de se marier. Le régime de détention est 
organisé de manière à permettre l’exercice de ces droits.

Article 80 : Les restrictions imposées aux personnes 
privées de liberté résultant des contraintes inhérentes 
à la détention, au maintien de la sécurité et au bon or-
dre des établissements, de la prévention de la récidive 
et de la protection de l’intérêt des victimes doivent être 
réduites au strict nécessaire et être proportionnelles aux 
objectifs légitimes pour lesquelles elles ont été imposées.

Elle assure la production et la gestion de ressources 
en vue de renforcer le budget de fonctionnement des 
établissements pénitentiaires. Les activités de pro-
duction choisies doivent permettre aux personnes dé-
tenues d’acquérir des compétences professionnelles 
favorisant leur réinsertion sociale.

Article 81 : Les personnes détenues de troisième âge 
et les personnes vivant avec handicap, bénéficient 
d’un traitement spécial ou particulier en rapport avec 
leur situation.

Section 2 : Du droit à l’alimentation

Article 82 : Les personnes détenues ont droit à une 
alimentation saine et équilibrée et d’une valeur nutri-
tive suffisante fournie par l’établissement pénitentiaire. 
Chaque détenu doit pouvoir disposer d’eau potable 
lorsqu’il en a besoin.

La composition de la ration alimentaire constituée de 
deux repas au minimum est fixée par arrêté conjoint 
des ministres chargés de la justice et de la santé.
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Les détenus vulnérables et ceux affectés aux 
travaux lourds reçoivent un supplément nutritionnel 
conséquent.

Article 83 : En plus de la ration fournie par l’établisse-
ment pénitentiaire, la personne détenue peut recev-
oir de l’extérieur des vivres et des boissons non al-
coolisées.

Article 84 : Toute personne détenue désirant recourir 
à la grève de la faim ou refusant des soins doit saisir 
le directeur de l’établissement par écrit en invoquant 
les motifs de ce refus de s’alimenter ou de recevoir 
des soins.

Lorsqu’il est constaté que l’état de santé du détenu en 
grève de la faim ou refusant les soins s’altère gravement, 
le personnel médical doit obtenir son consentement 
éclairé avant de lui administrer les soins nécessaires et 
de le placer sous surveillance médicale permanente.

Section 3 : Du droit à l’hygiène,
à l’habillement, à la santé et aux soins

Article 85 : Les personnes détenues sont hébergées 
dans des locaux remplissant les conditions minimales 
de salubrité, d’hygiène et garantissant leur santé phy-
sique et mentale.

Article 86 : Chaque détenu a droit à une literie con-
venable et une ration hebdomadaire de deux cent 
cinquante (250) grammes de savon pour sa toilette et 
l’entretien de ses vêtements, fournis par l’établisse-
ment pénitentiaire.

Article 87 : Les détenus reçoivent chaque année une 
tenue pénitentiaire convenable.

Ces vêtements ne doivent en aucune manière être 
dégradants ou humiliants.

Un arrêté du ministre de la justice détermine le 
modèle de ce costume.

Article 88 : Les personnes détenues peuvent prendre 
un bain autant que possible et au moins une fois tous 
les deux jours.

Article 89 : L’administration pénitentiaire pourvoit 
aux soins de santé des détenus. Le droit à la prise en 
charge médicale est garanti pour toutes les catégories 
de détenus.

Article 90 : Une prise en charge sanitaire adaptée à 
leurs besoins doit être assurée aux femmes détenues, 
qu’elles soient accueillies dans un quartier pour 
femmes détenues ou dans un centre spécialisé.
Si une femme détenue demande à être examinée ou 
traitée par une femme médecin ou une infirmière, sa 
demande doit être satisfaite dans la mesure du possible 
sauf lorsque la situation exige une intervention médi-
cale d’urgence. Dans ce cas, l’examen est effectué par 
un homme, contrairement aux desiderata de la femme 
détenue, en présence d’un membre du personnel de 
sexe féminin.

Article 91 : Le personnel médical est le seul présent 
lors des examens médicaux, sauf si le médecin es-
time que les circonstances sont exceptionnelles ou 
qu’il demande la présence d’un membre du personnel 
pénitentiaire pour des raisons de sécurité ou encore 
si la femme détenue demande expressément une telle 
présence comme indiqué à l’alinéa 2 de l’article 90 de 
la présente loi.

Si la présence d’un membre du personnel péniten-
tiaire non médical est nécessaire lors d’un examen 
médical, il doit être fait appel à une femme et l’examen 
doit être réalisé de manière à garantir le respect de la 
vie privée, la dignité et la confidentialité.

Article 92 : Les prestations médicales sont assurées aux 
détenus, à l’infirmerie de l’établissement ou, en cas de 
nécessité, dans toutes autres structures sanitaires.

Dans chaque établissement pénitentiaire, un médecin 
désigné par le ministre en charge de la santé assure le 
suivi régulier du fonctionnement du service sanitaire 
et de l’application des règlements sanitaires en mi-
lieu pénitentiaire. Le médecin ainsi désigné bénéficie 
d’une prime d’intéressement.

Sur le rapport du médecin ou du responsable de l’in-
firmerie de l’établissment, le détenu malade a le droit 
d’être transféré auprès d’une institution médicale ap-
propriée. Le chef d’établissement veille au respect de 
ce droit.

Article 93 : Le médecin de l’établissement pénitentiaire 
veille à l’observation des règles de salubrité individuelle 
et collective dans les lieux de détention.

Il doit effectuer des visites dans l’ensemble des locaux 
de l’établissement pénitentiaire au moins une (1) fois 
par mois et informer le directeur des insuffisances 
constatées et toute situation préjudiciable à la santé 
des détenus.

Il peut demander que lui soient présentés les détenus.

Le médecin adresse par voie hiérarchique à la direc-
tion générale de l’administration pénitentiaire, un 
rapport annuel sur les conditions d’hygiène et de 
santé des personnes détenues.

Article 94 : Les détenus malades sont présentés, dans 
les meilleurs délais, au service médical.

Les actes médicaux ainsi que les frais d’hospitalisation 
des personnes détenues sont à la charge du ministère 
de la justice.

Article 95 : Au moment de son incarcération et de sa 
libération ou chaque fois que nécessaire, le détenu est 
examiné par un médecin et un psychologue.

Article 96 : Le détenu est d’office soumis à toutes con-
sultations médicales et actions de soins et de prévention 
contre les maladies transmissibles et contagieuses.

Un médecin ou un autre professionnel de la santé 
ayant les qualifications requises, tenu ou non de faire 
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rapport au médecin de l’établissement pénitentiaire, doit 
voir chaque détenu, lui parler et l’examiner aussitôt 
que possible après son admission et ensuite aussi 
souvent que nécessaire.

Un soin particulier sera pris pour :

- cerner les besoins en matière de soins de santé 
et prendre toutes les mesures de traitement 
nécessaires ;

- déceler tout mauvais traitement dont les nou-
veaux détenus pourraient avoir été victimes 
avant leur admission ;

- repérer toute manifestation de tension psy-
chologique ou autre due à l’emprisonnement, 
y compris, notamment, le risque de suicide ou 
d’automutilation, ainsi que de symptômes de 
manque lié à la consommation de stupéfiants, 
de médicaments ou d’alcool ; et prendre toutes 
les mesures individualisées, thérapeutiques 
ou autres, qui s’imposent ;

- dans le cas des détenus susceptibles d’être at-
teints de maladies contagieuses, prévoir leur 
isolement clinique et leur offrir un traitement 
adapté pendant la période de contagion ;

- déterminer si les détenus sont physiquement 
aptes à travailler, faire de l’exercice et partici-
per à d’autres activités, selon le cas.

Article 97 : Le directeur de l’établissement péniten-
tiaire prend, en coordination avec le médecin ou, en 
cas de besoin, avec les autorités habilitées, toutes les 
mesures de prévention épidémiologiques nécessaires 
et de prévention contre les maladies contagieuses au 
sein de l’établissement pénitentiaire.

Article 98 : Les détenus atteints de troubles mentaux 
avérés ou de toxicomanie, d’alcoolisme et désirant 
suivre une cure de désintoxication sont placés selon 
les cas, dans des structures hospitalières spécialisées 
pour leurs soins conformément à la législation en vi-
gueur.

Les décisions de mise en observation d’office sont pris-
es par le juge en charge du dossier ou le juge d’applica-
tion des peines en cas de condamnation, après avis du 
procureur de la République, au vu d’une observation 
clinique faite par un spécialiste ou, en cas d’urgence, 
sur la base d’un certificat médical établi par le mé-
decin de l’établissement pénitentiaire.

La mise en observation d’office prend fin soit par le 
retour en détention pour purger le reste de la peine 
lorsque la personne détenue a été déclarée médicale-
ment guérie, soit par le placement obligatoire dans un 
centre psychiatrique en cas de maladie psychiatrique 
jugée grave.

Section 4 : Du droit à la communication

Article 99 : Les personnes détenues communiquent 
librement avec leurs avocats.

Ils peuvent recevoir librement les visites de leurs con-
seils pendant les heures légales de services.

Article 100 : Le juge d’instruction peut prescrire à l’en-
contre de la personne placée en détention provisoire, 
l’interdiction de communiquer pour une période de 
dix jours. Cette mesure est renouvelable une seule 
fois pour une période de dix jours également.

En aucun cas, l’interdiction de communiquer ne s’ap-
plique à l’avocat de la personne placée en détention 
provisoire.

Sous réserve des dispositions des alinéas qui précè-
dent, toute personne placée en détention provisoire 
peut, avec l’autorisation du juge d’instruction, recevoir 
des visites au sein de l’établissement pénitentiaire.

Article 101 : Sous réserve des conditions pouvant être 
fixées par l’administration pénitentiaire ou le règle-
ment intérieur, les détenus ont le droit de recevoir des 
visites, en particulier celles des membres de leurs fa-
milles.

Dans les conditions de l’alinéa précédent, les déte-
nus peuvent communiquer avec l’extérieur par voie 
de correspondance sous couvert du responsable de 
l’établissement pénitentiaire.

Section 5 : Du droit au culte

Article 102 : A l’intérieur de l’établissement pénitentiaire, 
tous les détenus ont le droit de pratiquer leur religion et 
de bénéficier de l’accès à un ministre de leur culte.

Section 6 : Du droit aux loisirs,
aux activités culturelles et à la formation

Article 103 : Il est organisé dans chaque établissement 
pénitentiaire des activités récréatives et culturelles 
auxquelles les détenus peuvent se livrer pendant leur 
temps libre. Ils doivent pouvoir exercer une activité à 
l’air libre au moins une heure par jour.

Article 104 : Les détenus bénéficient d’un enseigne-
ment devant leur permettre d’acquérir ou de dévelop-
per les connaissances qui leur sont nécessaires pour 
leur réinsertion sociale, après leur libération.

Article 105 : Les détenus ont le droit d’accès à l’infor-
mation. A ce titre, l’administration de l’établissement 
pénitentiaire doit leur permettre de suivre, sous sa 
supervision et son contrôle, des programmes émis par 
les services de la radio et de la télévision et de lire des 
journaux et des revues. Il peut aussi être organisé à 
leur profit des conférences à caractère éducatif, cul-
turel et religieux.

Il peut être également diffusé, après avis de la com-
mission de l’application des peines ou de la commis-
sion de rééducation des mineurs selon chaque cas, 
des programmes audio ou audiovisuels adoptés à la 
politique de rééducation.

Article 106 : L’administration de l’établissement péni-
tentiaire peut publier un bulletin interne à l’élabora-
tion duquel prennent part les détenus par leurs con-
tributions littéraires et culturelles.
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Article 107 : Il est organisé, au profit des détenus, des 
cours d’enseignement général, technique, de forma-
tion professionnelle, d’apprentissage et d’éducation 
physique, conformément aux programmes officielle-
ment agréés. Il est mis à leur disposition les moyens 
nécessaires.

Les dispositions nécessaires sont prises par l’administra-
tion de l’établissement pénitentiaire afin de permettre 
aux détenus en fin de cycle, de présenter leur candi-
dature et participer aux examens d’Etat.

Article 108 : La formation professionnelle est organisée 
à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire, dans des 
ateliers de l’établissement pénitentiaire, sur les chan-
tiers extérieurs ou dans les centres de formation pro-
fessionnelle.

Section 7 : Du droit à réclamations

Article 109 : La personne détenue est autorisée à adresser 
à l’administration pénitentiaire, au procureur de la Ré-
publique, au juge de l’application des peines ou à toute 
autre autorité compétente, une requête ou plainte au 
sujet de la façon dont elle est traitée. Cette requête ou 
plainte ne doit pas avoir un caractère offensant.

L’administration pénitentiaire est tenue d’acheminer 
la requête ou la plainte à l’autorité destinataire avec 
avis de réception.

Article 110 : Tout détenu a le droit de présenter des 
requêtes ou des plaintes au directeur de l’établisse-
ment ou au fonctionnaire pénitentiaire qui le supplée.

Des requêtes ou plaintes doivent être présentées à 
l’inspecteur des établissements pénitentiaires au 
cours d’une inspection. Le détenu doit s’entretenir li-
brement et en toute confidentialité avec l’inspecteur 
ou tout autre fonctionnaire chargé d’inspecter, hors 
la présence du directeur ou d’autres membres du per-
sonnel de l’établissement.

L’exercice des droits énoncés à l’article 109 de la 
présente loi est étendu au conseil juridique du dé-
tenu. Lorsque le détenu ou son conseil n’a pas la pos-
sibilité d’exercer ces droits, un membre de la famille 
du détenu ou toute personne qui connait l’affaire peut 
les exercer.

Article 111 : Aucune sanction ne peut être prise par 
l’administration pénitentiaire à l’encontre de la per-
sonne détenue qui exerce son droit de réclamation 
dans les formes prescrites par la présente loi.

Article 112 : Toute requête ou plainte doit être examinée 
avec diligence et recevoir une réponse dans les meil-
leurs délais. En cas de rejet de la requête ou de la 
plainte ou en cas de retard excessif, le demandeur 
est autorisé à saisir l’autorité administrative hiérar-
chiquement supérieure à celle qui a reçu la requête 
ou la plainte ou l’autorité judiciaire.

Le détenu ou toute autre personne agissant en vertu 
des articles 109 et 110 de la présente loi ne doivent 
être exposés à aucun risque de représailles, d’intimi-

dation ou d’autres conséquences négatives pour avoir 
présenté une requête ou plainte.

Section 8 : Du droit à la sortie

Article 113 : Une autorisation de sortie sous escorte 
peut être accordée aux personnes détenues par le 
magistrat compétent pour des motifs légitimes et ex-
ceptionnels ; le procureur de la République du lieu de 
détention est tenu informé.

La durée de validité de cette autorisation est déter-
minée selon le cas et les circonstances.

Chapitre 5 : Des obligations des détenus
et du régime disciplinaire

Section 1 : Des obligations des détenus

Article 114 : Le détenu est tenu au respect des règles 
relatives à la discipline, au maintien de l’ordre et à la 
sécurité ainsi qu’à l’hygiène et la santé à l’intérieur de 
l’établissement pénitentiaire.

Article 115 : Sous réserve des conditions de santé, de 
qualification et de situation pénale de tout détenu, 
les détenus sont affectés dans chaque établissement 
pénitentiaire au service général de l’établissement 
en vue de maintenir, en état de propreté des lieux de 
détention et d’assurer les différents travaux néces-
saires pour le bon fonctionnement des services.

Article 116 : Le détenu doit à tout moment se sou-
mettre à la fouille.

Les modalités pratiques de l’exécution de la fouille des 
locaux et des personnes sont précisées par le règle-
ment intérieur de l’établissement pénitentiaire.

Section 2 : Du régime disciplinaire

Article 117 : L’administration pénitentiaire recourt, 
dans la mesure du possible, à la prévention des con-
flits, la médiation ou tout autre mécanisme de réso-
lution des différends afin de prévenir les fautes disci-
plinaires et de résoudre les conflits.

Article  118 : Tout détenu qui n’observe pas les règles de 
bonne conduite et de fonctionnement de l’établissement 
pénitentiaire s’expose aux mesures disciplinaires 
classées comme suit :

 ▪ mesure du 1er degré :

- l’avertissement écrit ;
- le blâme.

 ▪ mesures du 2e degré :

- l’exécution d’un travail de nettoyage des lo-
caux pour une durée globale n’excédant pas 
sept heures ;

- la limitation de l’accès au parloir rapproché 
pour une période n’excédant pas un (1) mois.
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 ▪ mesures de 3e degré :

- l’interdiction de disposer de sa part disponible 
de sa poche pour la satisfaction de ses besoins 
personnels pour une durée n’excédant pas 
deux (2) mois ;

- le placement au quartier disciplinaire pour une 
durée qui ne peut excéder trente (30) jours.

Article 119 : Le règlement intérieur de l’établissement 
pénitentiaire détermine les fautes disciplinaires, et 
fixe les sanctions correspondantes.

Article 120 : Les mesures disciplinaires prévues à l’ar-
ticle 118 de la présente loi sont prononcées par la dé-
cision motivée de la commission de discipline, présidée 
par le directeur de l`établissement pénitentiaire, après 
audition de l’intéressé devant cette commission.

Dès son prononcé, la décisicn disciplinaire est notifiée 
au détenu par le greffe pénitentiaire.

Seules les mesures disciplinaires du 3e degré sont 
susceptibles de recours par simple déclaration auprès 
du greffe de l’établissement pénitentiaire dans les 
quarante-huit (48) heures suivant la notification de 
la décision.

Le recours n’a pas d’effet suspensif.

Le dossier du recours est transmis, sans délai, au 
magistrat compétent qui statue, après avis d’un pro-
cureur de la République, dans un délai qui ne peut 
excéder cinq (5) jours à compter de sa saisine.

Article 121 : Hormis les situations d’urgence, la me-
sure de placement au quartier disciplinaire ne peut 
être appliquée qu’après avis du médecin et/ou du 
psychologue de l’établissement pénitentiaire.

Le détenu mis en isolement disciplinaire reste sous 
suivi médical continu. Le personnel de santé signale 
sans tarder au directeur de l’établissement pénitentiaire 
tout effet néfaste d’une sanction disciplinaire ou une 
autre mesure de restriction sur la santé physique ou 
mentale du détenu contre lequel elle est prise et in-
forme le directeur s’il estime nécessaire de suspendre 
ou d’assouplir ladite sanction ou mesure pour des rai-
sons médicales physiques ou mentales.

Article 122 : La décision prononçant une sanction dis-
ciplinaire à l’encontre d’un détenu peut être annulée, 
suspendue ou reportée par l’autorité qui l’a pronon-
cée pour des motifs de bonne conduite, de suivi d’un 
enseignement ou d’une formation, de santé, en cas 
d’événement familial urgent ou à l’occasion des fêtes 
religieuses ou nationales.

Article 123 : Lorsqu’un détenu constitue un danger 
pour le maintien de l’ordre ou de la sécurité au sein de 
l’établissement pénitentiaire ou lorsqu’il est constaté 
que les mesures disciplinaires prises à son encontre 
sont devenues inefficaces, il est transféré vers un au-
tre établissement pénitentiaire.

TITRE V : DE LA REEDUCATION
ET DE LA REINSERTION SOCIALE DES DETENUS

Chapitre 1 : De l’organisation et des moyens
de la rééducation et de la réinsertion

Section 1 : De la mission
de réinsertion sociale des détenus

Article 124 : L’administration pénitentiaire prend 
toutes les mesures favorisant la réinsertion sociale 
des détenus.

Article 125 : Il est créé des services extérieurs relevant 
de l’administration pénitentiaire chargés d’appliquer, 
en coordination avec les services spécialisés de l’Etat 
et les collectivités locales, les programmes de réinser-
tion sociale des détenus.

Les services extérieurs assurent le suivi des per-
sonnes soumises aux obligations et aux conditions 
particulières découlant de leur placement sous l’un 
des régimes prévus par la présente loi.

Ils peuvent également être chargés, par l’autorité ,ju-
diciaire, d’effectuer des enquêtes sociales ou de suivre 
la situation des personnes placées sous contrôle ju-
diciaire.

Les modalités d’organisation et de fonctionnement 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire 
sont fixées par voie réglementaire.

Section 2 : De la rééducation en milieu fermé

Article 126 : L’action de rééducation menée envers le 
détenu a pour objet de développer et de maintenir en 
lui des capacités et des aptitudes propres ainsi qu’une 
élévation constante de ses facultés intellectuelles et 
morales et son sens de la responsabilité, en vue de 
revivre en société dans le respect de la loi.

Article 127 : Sont nommés dans chaque établisse-
ment pénitentiaire des éducateurs, des enseignants, 
des psychologues, des assistantes et assistants sociaux, 
placés sous l’autorité du directeur.

Article 128 : Il est créé, au sein de chaque établissement 
pénitentiaire, un service spécialisé assurant l’assistance 
sociale des détenus, en vue de préparer et de faciliter 
leur réinsertion sociale. Il assure les liaisons avec les 
divers services sociaux, éducatifs, médico-sociaux et 
prend tous contacts qu’il juge nécessaires pour la 
réinsertion des détenus.

Article 129 : Les psychologues et les éducateurs 
exerçant au sein d’un établissement pénitentiaire sont 
chargés d’étudier la personnalité du détenu, d’élever 
son niveau de formation générale, de participer à la 
prévention des effets désocialisants de l’emprisonne-
ment sur les détenus, de favoriser le maintien des 
liens sociaux et familiaux et de les aider à préparer 
leur réinsertion sociale.
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Section 3 : De l’organisation
du travail en milieu fermé

Article 130 : Dans le cadre de l’action de formation et 
en vue de sa réinsertion sociale, la personne détenue 
peut être chargée, par le directeur de l’établissement 
pénitentiaire et après avis de la commission de l’ap-
plication des peines, d’un travail utile compatible avec 
son état de santé, ses aptitudes physiques et psy-
chiques tenant compte des règles de maintien de l’or-
dre et de la sécurité de l’établissement pénitentiaire.

Article 131 : L’administration de l’établissement péni-
tentiaire est seule habilitée à percevoir, pour le compte 
des détenus les sommes qui leur sont éventuellement 
allouées, en contrepartie de leur travail.

Article 132 : Les deniers appartenant aux détenus et 
les primes qui leur sont éventuellement allouées, en 
contrepartie de leur travail, constituent leur pécule.

L’administration de l’établissement pénitentiaire 
procède à la répartition du pécule en trois (3) parts 
égales :

- la part de garantie revenant éventuellement à 
l’Etat pour le paiement des amendes, des frais 
de justice, et des cotisations légales, le cas 
échéant ;

- la part disponible qui revient au détenu pour 
la satisfaction de ses besoins personnels et de 
ceux de sa famille ;

- la part de réserve qui est remise au détenu, à 
sa libération.

Article 133 : Le détenu qui a acquis une qualifica-
tion professionnelle en purgeant sa peine reçoit, à sa 
libération, un certificat de formation professionnelle.

Article 134 : Sauf incompatibilité, les détenus affectés 
à un emploi ou à des tâches bénéficient des disposi-
tions de la législation en vigueur en matière de travail 
et de protection sociale.

Chapitre 2 : De la préparation à la sortie

Section 1 : De la permission de sortie

Article 135 : Une permission de sortie sans escorte, 
pour une durée n’excédant pas dix (10) jours, peut 
être accordée par le juge de l’application des peines, 
après avis de la commission de l’application des 
peines, au condamné à une peine privative de liberté 
dont le restant de la peine à purger est inférieur ou 
égal à la moitié de la peine, et qui s’est distingué par 
un bon comportement.
La décision de la permission de sortie peut être assor-
tie de conditions particulières.

Section 2 : Des chantiers extérieurs

Article 136 : Le régime des chantiers extérieurs con-
siste en l’emploi des condamnés définitifs, en équipes, 
sous surveillance de l’administration pénitentiaire, 
en dehors de l’établissement, à des travaux effectués 

pour le compte des institutions et établissements 
publics.

La concession de la main-d’œuvre pénale peut être 
également octroyée dans les mêmes conditions aux 
entreprises privées concourant à la réalisation de 
travaux d’utilité publique.

Article 137 : Les personnes détenues susceptibles 
d’être admises en chantiers extérieurs sont :

- le détenu primaire ayant purgé le tiers (1/3) 
de la peine pour laquelle il a été condamné :

- le détenu déjà condamné à une peine privative 
de liberté et ayant purgé la moitié (1/2) de la 
peine pour laquelle il a été condamné.

Le placement en chantier extérieur s’effectue con-
formément aux conditions fixées par l’article 142 de 
la présente loi par décision du Juge de l’application 
des peines, les services compétents du ministère de la 
justice sont tenus informés.

Article 138 : Le détenu placé en chantier extérieur 
quitte l’établissement pénitentiaire pour la durée fixée 
par la convention conclue conformément aux disposi-
tions de l’article 139 de la présente loi.

Ledit détenu doit regagner l’établissement pénitenti-
aire, à l’expiration du terme fixé par la convention ou 
à sa résiliation, sur ordre donné par le juge de l’appli-
cation des peines.

Il peut réintégrer l’établissement pénitentiaire chaque 
soir, après son travail.

La surveillance, à l’extérieur de l’établissement, lors 
des transferts et sur le chantier de travail ainsi que 
pendant les heures de repos, incombe au personnel 
pénitentiaire et à l’employeur. La convention déter-
minera les modalités de surveillance des personnes 
détenues concernées.

Article 139 : Les demandes de concession de 
main-d’œuvre pénitentiaire sont adressées au direc-
teur général de l’administration pénitentiaire qui les 
soumet à la commission de l’applicaition des peines, 
pour avis. En cas d’agrément, une convention fixant 
les conditions générales et particulières de l’emploi de 
la main  d’œuvre pénitentiaire est conclue avec l’or-
ganisme demandeur.

La convention est consignée par un représentant de 
l’organisme demandeur et par le directeur général de 
l’administration pénitentiaire.

Section 3 : De la semi-liberté

Article 140 : Le régime de la semi-liberté consiste à 
placer individuellement des condamnés définitifs à 
l’extérieur de l’établissement pénitentiaire sans sur-
veillance ou contrôle continu de l’administration. Ils 
réintègrent l’étabiissement pénitentiaire chaque soir.

Article 141 : Le régime de semi-liberté est accordé au dé-
tenu, en vue d’accomplir un travail, de suivre des cours 
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d’enseignement général ou technique, ou de suivre des 
études supérieures ou une formation professionnelle.

Article 142 : Peut être admis au régime de semi-liberté, 
le détenu faisant preuve d’efforts sérieux de réadapta-
tion sociale et remplissant la condition d’être un con-
damné primaire dont la durée de la peine restant à 
subir n’excède pas vingt-quatre (24) mois.

Le détenu déjà condamné à une peine privative de liberté 
ne peut être admis au régime de semi-liberté qu’après 
avoir purgé plus de la moitié de la peine et dont le restant 
de la peine n’excède pas vingt-quatre (24) mois.

Article 143 : Le détenu admis au régime de semi-liberté 
par décision du juge de l’application des peines après 
avis de la commission de l’application des peines.

Article 144 : Le détenu admis au régime de semi-lib-
erté s’engage par écrit à observer les prescriptions 
contenues dans la décision.

En cas de violation de son engagement ou de l’une des 
prescriptions, le directeur de l’établissement péniten-
tiaire en informe immédiatement le juge de l’applica-
tion des peines.

Le juge de l’application des peines examine en ce cas 
la nécessité de suspendre provisoirement l’exécution 
de sa mesure de semi-liberté ou de la confirmer ou 
encore de l’annuler, le tout, après avis de la commis-
sion de l’application des peines.

Article 145 : Le détenu bénéficiaire du régime de la 
semi-liberté est autorisé à détenir une somme d’ar-
gent de son pécule déposé à son compte auprès du 
greffe comptable pour couvrir ses dépenses de trans-
port et de nourriture, le cas échéant.

Il doit justifier de l’emploi de cette somme et en ren-
verser le reliquat à son compte auprès du greffe 
comptable de l’établissement pénitentiaire.

Article 146 : Toutes les décisions d’admission au ré-
gime de semi-liberté sont notifiées au ministre de la 
justice qui dispose d’un droit d’appel devant la Cour 
d’appel du lieu de détention.

Section 4 : Du placement en établissements péniten-
tiaires en milieu ouvert

Article 147 : Les établissements pénitentiaires de mi-
lieu ouvert prennent la forme de centres agricoles, in-
dustriels, artisanaux, de prestations de services ou 
d’intérêt général. Ils se caractérisent par le travail et 
l’hébergement des condamnés sur site.

Article 148 : Peut être placé dans les établissements 
pénitentiaires de milieu ouvert, le détenu réunissant 
les conditions de placement dans le régime des chan-
tiers extérieurs.

Article 149 : Le juge de l’application des peines décide 
du placement en milieu ouvert après avis de la com-
mission de l’application des peines. Les services com-
pétents du ministère de la justice sont tenus informés.

La réintégration en milieu fermé est ordonnée dans 
les mêmes conditions qu’en milieu ouvert.

TITRE VI : DE LA DETENTION
ET DE LA REEDUCATION DES MINEURS

Chapitre 1 : Des régimes à l’intention
des mineurs et leurs conditions

Article 150 : L’administration pénitentiaire garantit 
aux mineurs détenus le respect des droits fondamen-
taux reconnus à l’enfant.

Article 151 : Aucun mineur ne sera admis dans un 
établissement pénitentiaire sans un titre de détention 
émanant d’une autorité judiciaire.

Article 152 : L’administration pénitentiaire doit aider 
chaque mineur à comprendre le règlement régissant 
l’organisation interne de l’établissement, les objectifs 
et la méthode du traitement appliqué, les règles disci-
plinaires, les moyens autorisées pour obtenir des ren-
seignements et formuler des plaintes, et toutes autres 
questions qu’il peut avoir besoin de connaître pour 
être en mesure de comprendre pleinement ses droits 
et ses obligations durant la détention.

Article 153 : Les mineurs détenus, lorsqu’ils ne sont 
pas soumis à l’obligation scolaire, sont tenus de suiv-
re une activité à caractère éducatif et, si possible, 
d’apprentissage d’un métier.

Article 154 : Les mineurs détenus sont classés et 
répartis au niveau de chaque établissement péniten-
tiaire selon leur sexe, leur âge et leur situation pénale. 
Ils sont soumis à une période d’observation, d’orien-
tation et de suivi.

Article 155 : Le régime de groupe est applicable aux 
mineurs détenus.

Toutefois, pour des rasons de santé ou de prévention, 
un mineur détenu peut être placé en cellule individu-
elle pendant la nuit.

Article 156 : Le mineur détenu bénéficie des disposi-
tions prévues aux titres II et III de la présente loi.

Article 157 : Le mineur détenu est orienté vers les 
quartiers qui sont réservés aux mineurs dans les 
établissements pénitentiaires.

Il a droit à un traitement adapté à son âge et à sa per-
sonnalité, dans le respect de sa dignité, et bénéficie 
notamment :

- d’une alimentation équilibrée et suffisante à 
son développement physique et mental ;

- de vêtements appropriés ;
- des soins médicaux et de visites médicales de 

façon continue ;
- de moments de loisirs au grand air quo-

tidiennement ;
- au moins deux heures par jour ;
- du parloir rapproché ;



Du jeudi 5 mai 2022 Journal officiel de la République du Congo 581

- de l’usage de moyens de communication à dis-
tance sous le contrôle de l’administration.

Article 158 : Sous réserve des dispositions de l’article 
150 de la présente loi et de l’intérêt du mineur, il peut 
être confié au mineur détenu des tâches spécifiques 
en vue de promouvoir sa formation scolaire ou pro-
fessionnelle.

Article 159 : En cas de manquement aux règles de 
discipline, de sécurité et d’hygiène par le mineur dé-
tenu, il peut être prononcé à son encontre une des 
mesures disciplinaires suivantes :

- l’avertissement ;
- la réprimande ;
- la privation temporaire de certaines activités 

de loisirs ;
- l’interdiction temporaire de disposer de son 

pécule.

Les mesures visées aux 1er et 2e alinéas du présent 
article sont prononcées par le directeur de l’établisse-
ment pénitentiaire, selon le cas. Celles visées aux 3e 
et 4e alinéas ne peuvent être décidées qu’après avis de 
la commission de discipline visée à l’article 160 de la 
présente loi.

Dans tous les cas, le directeur est tenu d’informer la 
commission de rééducation prévue à l’article 163 de 
la présente loi de toutes les mesures prises à l’encon-
tre du mineur détenu.

Article 160 : Il est institué, au niveau de chaque établisse-
ment pénitentiaire, une commission de discipline 
pour les mineurs détenus, présidée par le directeur 
de l’établissement.

Chapitre 2 : De la rééducation
et de la réinsertion sociale des mineurs

Article 161 : Sous l’autorité du directeur, le personnel 
de l’établissement pénitentiaire veille de façon par-
ticulière à l’éducation des mineurs, à leur formation 
scolaire et professionnelle ainsi qu’au suivi de leur 
comportement pour développer en eux le sens de la 
responsabilité et du devoir envers la société.

Article 162 : En cas de maladie, d’hospitalisation, 
d’évasion ou de décès du mineur détenu, le directeur 
du centre de rééducation et de réinsertion des mi-
neurs ou de l’établissement pénitentiaire informe im-
médiatement le juge des enfants compétent et, pour 
les mineurs condamnés, le juge de l’application des 
peines. Les parents du mineur ou, le cas échéant, son 
tuteur sont également tenus informés.

Article 163 : Dans chaque établissement pénitentiaire, 
il est institué une commission de rééducation présidée 
par un juge des enfants et composée de membres ci-
après :

- le directeur de l’établissement pénitentiaire un 
enseignant ;

- un psychologue ;
- un éducateur ;

- une assistance sociale ;
- le chef du service de la détention.

La commission peut faire appel à toutes personnes 
susceptibles de l’éclairer dans ses travaux.

Article 164 : La commission de rééducation est 
chargée, notamment :

- d’élaborer les programmes d’enseignement 
conformes aux programmes nationaux agréés ;

- d’élaborer les programmes annuels d’alphabé-
tisation et de formation professionnelle ;

- d’examiner et de proposer toutes mesures 
d’aménagement et d’individualisation des 
peines prévues par la présente loi ;

- d’évaluer l’application et la mise en œuvre des 
programmes de rééducation et de réinsertion 
sociale.

TITRE VII : DE LA SUSPENSION PROVISOIRE
DE L’EXECUTION DES PEINES

Article 165 : Lorsque la durée de la condamnation 
privative de liberté restant à purger est égale ou in-
férieure à un (1) an, il peut être procédé à la suspen-
sion de son exécution pour une période n’excédant 
pas trois (3) mois par décision motivée du juge de l’ap-
plication des peines, pour les motifs suivants :

- décès d’un membre proche de la famille du dé-
tenu ;

- si un membre de la famille du détenu est at-
teint d’une maladie grave et s’il est établi que 
ce détenu est le seul soutien de la famille ;

- si le détenu se prépare à prendre part à un 
examen national ou universitaire ;

- si le conjoint du condamné est lui-même dé-
tenu et que l’absence des deux parents por-
terait préjudice à leurs enfants mineurs ou 
à d’autres membres proches de la famille 
malade ou impotents ;

- si le détenu est soumis à un traitement médi-
cal spécialisé ;

- si la détenue est enceinte et qu’il est préférable 
dans l’intérêt de l’enfant ou en raison de sa 
santé qu’elle accouche à l’extérieur.

Article 166 : La suspension provisoire de l’exécution 
de la peine entraîne la levée d’écrou pour la période en 
cause. La période de suspension n’est pas considérée 
comme un temps d’exécution de la peine.

Article 167 : La demande de suspension provisoire de 
l’exécution de la peine privative de liberté est intro-
duite par le détenu lui-même, ou par son représen-
tant légal ou enccre par un membre proche de sa fa-
mille, devant le juge de l’application des peines.

Le juge de l’application des peines doit se prononcer 
sur la demande de suspension provisoire de l’exécu-
tion de la peine dans les dix (10) jours à compter de sa 
saisine sans quoi la demande peut être portée devant 
la juridiction qui a prononcé la condamnation à l’orig-
ine de la détention. En ce cas, cette juridiction se pro-
nonce sans délai.
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Article 168 : Le juge de l’application des peines in-
forme le procureur de la République et notifie au dé-
tenu, dans un délai de trois (3) jours à compter de la 
date de leur prononcé, les mesures relatives à la sus-
pension provisoire de l’exécution de la peine.

Le détenu et le procureur de la République peuvent 
faire un recours dans les huit (8) jour qui suivent la 
date de notification de la décision de refus, d’octroi ou 
d’annulation de la mesure de suspension provisoire 
devant la Cour d’appel du lieu de détention.

Ce recours est suspensif en cas de décision d’annula-
tion de la mesure de suspension provisoire de l’exécu-
tion de la condamnation.

TITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES,
TRANSITOIRES ET FINALES

Article 169 : Les modalités d’organisation et de 
fonctionnement des établissements pénitentiaires 
sont fixées par voie réglementaire.

Article 170 : Les crédits nécessaires à la prise en 
charge saine, rationnelle et permanente des per-
sonnes détenues sont prévus au budget de l’Etat et 
engagés selon les procédures d’urgence simplifiées, 
conformément à la loi de finances en vigueur.

Article 171 : En attendant la promulgation de la 
présente loi, les dispositions du code de procédure 
pénale en matière d’exécution des peines privatives 
de liberté demeurent applicables.

Article 172 : Conformément au statut général de la 
fonction publique, le statut particulier du personnel 
pénitentiaire déterminera les différents corps du per-
sonnel pénitentiaire travaillant en civil ou revêtu d’un 
uniforme et précisera également les modalités de for-
mation et d’évaluation de ce personnel.

Article 173 : La présente loi sera publiée au Journal 
officiel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 20 avril 2022

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre de la justice, des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

Le ministre de la sécurité
et de l’ordre public,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

- DECRET ET ARRETES -

A - TEXTES GENERAUX

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE

Arrêté n° 174 du 17 février 2022 portant 
composition de la commission mixte paritaire chargée 
de la révision de la convention collective du labora-
toire national de santé publique (LNSP).

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 45-75 du 15 mars 1975 instituant un code 
du travail en République populaire du Congo ;
Vu la loi n° 6-96 du 6 mars 1996 modifiant et com-
plétant certaines dispositions de la loi n° 45/75 du 15 
mars 1975 instituant un code du travail en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets nos 2021-301 du 15 mai 2021 
et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-325 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la fonction publique, du 
travail et de la sécurité sociale ;
Vu la lettre n° 00091/MSP/LNSP/DG-21 du 3 août 
2021 du directeur général du laboratoire national de 
santé public sollicitant la prise d’un arrêté pour la 
mise en place d’une commission de révision de la con-
vention collective dudit laboratoire ;
Vu la lettre n° 000364/MFPTSS/CAB-DGT du 13 oc-
tobre 2021 transmettant pour compétence la lettre de 
relance de la prise d’un arrêté de mise en place d’une 
commission paritaire chargée de la révision de la con-
vention collective du laboratoire national de santé 
publique (LNSP),

Arrête :

Article premier : Le présent arrêté fixe, en application 
de l’article 55 de la loi n° 45/75 du 15 mars 1975 sus-
visée, la composition de la commission mixte paritaire 
chargée de la révision de la convention collective du 
laboratoire national de santé publique (LNSP).

Article 2 : La commission mixte paritaire chargée de 
la révision de la convention collective du laboratoire 
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national de santé publique (LNSP) est composée ainsi qu’il suit :

- président : le directeur départemental du travail de Brazzaville ou son représentant ;
- membres :

- huit (8) représentants des syndicats des travailleurs dont quatre titulaires et quatre suppléants ;

- huit (8) représentants de l’employeur.

Article 3 : La commission mixte paritaire se réunit sur convocation de son président.

Article 4 : L’employeur et les syndicats des travailleurs membres de la commission communiquent au président 
de la commission, quarante huit (48) heures avant l’ouverture des négociations, les noms et prénoms de leurs 
représentants.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 17 février 2022

Firmin AYESSA

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

Arrêté n° 1529 du 20 avril 2022 portant centralisation des dettes garanties et non garanties de dix 
entités publiques par la caisse congolaise d’amortissement (CCA)

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 relative aux lois de finances ; 
Vu l’ordonnance n° 6-2001 du 5 février 2001 modifiant et complétant les dispositions de l’ordonnance n° 30-71 
du 6 décembre 1971 portant création d’une caisse congolaise d’amortissement des emprunts souscrits par la 
République populaire du Congo ;
Vu le décret n° 2019-132 du 29 mai 2019 relatif à l’obligation de communiquer à la caisse congolaise d’amor-
tissement toute demande et tout avis de décaissement des ressources d’emprunt public ;
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 et 2021-302 du 16 mars 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-333 du 6 juillet 2021 relatif aux attributions du ministre des finances, du budget et du 
portefeuille public,

Arrête :

Article premier : La caisse congolaise d’amortissement centralise, à travers une base de données unique, les 
dettes garanties et non garanties des dix entités publiques ci-après :

- la Société Nationale des Pétroles du Congo (SNPC-Groupe) ; 
- Energie électrique du Congo (E2C) ;
- Centrale électrique du Congo (CEC) ; 
- la Congolaise des Eaux (LCDE) ;
- la Banque postale du Congo (BPC)
- la Centrale d’achat des médicaments éssentiels et des produits de santé (CAMEPS) ;
- Congo-télécoms ;
- le Chemin de Fer Congo Océan (CFCO) ;
- le Port autonome de Pointe-Noire (PAPN) ;
- le Port autonome de Brazzaville et des ports secondaires (PABPS).

Article 2 : Les entités publiques citées à l’article premier ci-dessus sont tenues de communiquer, deux fois par 
an à la direction générale de la caisse congolaise d’amortissement (CCA), et suivant une fiche modèle annexée 
au présent arrêté, les informations financières, dont celles relatives à leurs dettes garanties et non garanties 
arrêtées successivement au 30 juin et au 31 décembre de l’exercice en cours.

Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié au Journal officiel de la République du Congo.
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Fait à Brazzaville, le 20 avril 2022

Rigobert Roger ANDELY

FICHE DE COLLECTE DES INFORMATIONS RELATIVES
A LA DETTE DES DIX ENTITES PUBLIQUES

Nom de
l’entité

publique

Part de l’Etat
dans le capital
social (en %)

Secteur
d’activité

Dette intérieure de
l’entité publique

Dette extérieure de
l’entité publique

Date de
signature

Durée Differé
Taux

d’intérêt

En cours 
à fin

décembre
2021

Arriérés

Remboursement du Principal
et intérêts

Dette de l’entité
garantie par le
Gouvernement

Dette de l’entité non 
garantie par

le Gouvernement

Dette de l’entité
garantie par le
Gouvernement

Dette de l’entité 
non garantie par
le Gouvernement

2022 2023 2024 2025 2026

MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET 
DE L’INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

Arrêté n° 1524 du 20 avril 2022 portant création, attributions et organisation de l’antenne du centre 
de recherche, d’information et de documentation sur la femme à Pointe-Noire dénommée « Maison de la femme 
de Pointe-Noire »

La ministre de la promotion de la femme
et de l’intégration de la femme au développement,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 99-299 du 31 décembre 1999 portant création, organisation et fonctionnement du centre de 
recherche, d’information et de documentation sur la  femme ;
Vu le décret n° 2005-179 du 10 mars 2005 relatif aux attributions du ministere de la promotion de la femme et 
de l’intégration de la femme au développement ;
Vu le décret n° 2005-324 du 29 juillet 2005 portant organisation du ministère de la promotion de la femme et 
de l’intégration de la femme au développement ; 
Vu ensemble les décrets n°s 2021-301 du 15 mai 2021 et 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Arrête :

Chapitre 1 : De la création

Article premier : Le present arrêté crée, conformement à l’article 23 du décret n° 99-299 du 31 décembre sus-
visé, une antenne de représentation du centre de recherche d’information et de documentation sur la femme à 
Pointe-Noire, dénommée «Maison de la femme de Pointe-Noire».

Chapitre 2 : Des attributions

Article 2 : La maison de la femme de pointe-Noire est un lieu d’accueil de rencontres, d’échanges, d’infor-
mations, d’éducation et de communication, de formation, d’orientation et promotion socio-économique de la 
femme.

A ce titre, elle est chargée, notamment, de :

- accueillir les femmes et de les écouter sur leurs préoccupations quotidiennes ;
- informer les femmes sur leurs intérêts et leurs droits fondamentaux ; 
- exposer aux femmes le sens général des démarches à entreprendre ou de la procédure à suivre en cas 

de discrimination à leur égard ;
- orienter les femmes vers les services administratifs ou les organismes compétents en fonction des prob-

lèmes à résoudre ; 
- contribuer à la formation des femmes en vue de leur épanouissement sur tous les plans ;
- informer les pouvoirs publics sur les préoccupations majeures des femmes, afin de susciter :

 ▪ l’adoption des lois  favorables à la femme ;
 ▪ l’harmonisation des textes légisiatifs nationaux applicables à la femme aux conventions internationales 

ratifiées par le Congo.
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 ▪ aider les femmes à créer des activités génératrices 
de revenus ;

 ▪ servir de vitrines aux principales  réalisations 
des femmes ;

 ▪ développer le partenariat avec les organisa-
tions non gouvernementales et les associa-
tions nationales et internationales poursuivant 
des objectifs similaires ;

 ▪ constituer une banque de données sur les femmes.

Chapitre 3 : De l’organisation

Article 3 : La maison de la femme de Pointe-Noire est 
dirigée et animée par un directeur qui a rang de chef 
de service.

Article 4 : La maison de la  femme de Pointe-Noire, 
outre le secrétariat et le service informatique, com-
prend :

- le département des programmes et de l’anima-
tion ; 

- le département de la formation et des affaires 
juridiques ;

- le département de l’administration des finances 
et de la logistique. 

Section 1 : Du secrétariat

Article 5 : Le secrétariat est dirigé et animé par un 
secrétaire qui a rang d’un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- recevoir et expedier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances 

et autres documents ;
- saisir et reprographier les correspondances et 

autres documents administratifs ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute au-

tre tâche qui peut lui être confiée.

Section 2 : Du service informatique

Article 6 : Le service informatique est dirigé et animé 
par un chef de service qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- organiser et moderniser les systèmes d’infor-
mation, les réseaux et les bases de données de 
la maison de la femme ;

- assurer le traitement informatique des don-
nées ;

- assurer l’entretien et la maintenance du ré-
seau informatique.

Section 3 : Du département
des programmes et de l’animation

Article 7 : Le département des programmes et de l’ani-
mation est dirigé et animé par un chef de département 
qui a rang de chef bureau.

Il est chargé  notamment, de :

- élaborer et coordonner les programmes d’ac-
tivités ;

- assurer l’animation de la maison de la femme 
et des antennes ;

- assurer la mise œuvre et le suivi des programmes.

Article 8 : Le département des programmes et de l’ani-
mation comprend :

- le bureau des programmes ;
- le bureau  de l’animation.

Section 4 : Du département de la formation
et des affaires juridiques

Article 9 : Le département de la  la formation et des 
affaires juridiques est dirigé  et animé par un chef de 
département qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les domaines de formation des 
femmes ;

- assurer la mise en œuvre  de la formation en 
vue du renforcement des capacités techniques 
et manageriales des femmes ; 

- collecter et diffuser toutes informations rela-
tives à la maison de la femme et les antennes ;

- accueillir, écouter et orienter les femmes ;
- contribuer, en relation avec les autres services 

interessés, au développement  des partenariats ;
- apporter toute  forme d’assistance technique 

dans les domaines de compétences de la mai-
son de la femme ;

- assurer la veille juridique.

Article 10 : Le département de la formation et des af-
faires juridiques comprend :

- le bureau de la formation ;
- le bureau des affaires juridiques.

Section 5 : Du  département de l’administration,
des finances et de la logistique.

Article 11 : Le département de l’administration, des 
finances et de la logistique est dirigé et animé par un 
chef de département qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- gérer l’adminïstration et le personnel ;
- gérer les finances, le matériel et les archives ;
- élaborer les plans de formation du personnel ;
- preparer et exécuter le budget ;
- assurer la gestion du personnel, de l’équipe-

ment et du matériel ;
- tenir la comptabilité ;
- produire les rapports sur la gestion des res-

sources ; 
- contribuer au renforcement des capacités des 

acteurs.

Article 12 : Le département de l’administration, des 
finances et de la logistique comprend :
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- le bureau de l’administration et du personnel ;
- le bureau des finances, du matériel et des archives ; 
- le bureau de la formation.

Chapitre 4 : Des dispttsitions financières
et comptables

Article 13 : Les ressources de la maison de la femme 
de Pointe-Noire sont constituées par :

- la subvention de l’Eat ;
- les produits des activités lucratives du centre ;
- les contributions des bailleurs de fonds ;
- les dons et legs.

Article 14 : La gestion financière et comptable de la 
maison de la femme de Pointe-Noire obéit aux règles 
de la comptabilité publique.

Chapitre 5 : Dispositions diverses et finales

Article 15 : La maison de la femme de Pointe-Noire est 
soumise aux contrôles prévus par la réglementation 
en vigueur.

Article 16 : Le directeur, les chefs de département 
et les chefs de bureau de la maison de la femme de 
Pointe-Noire sont nommées conformement à la regle-
mentation en vigueur.

Ils perçoivent les indemnités prévues par les textes en 
vigueur.

Article 17 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 20 avri1 2022

Inès Nefer Bertille INGANI

Arrêté n° 1525 du 20 avril 2022 portant 
création, attributions et organisation de l’antenne du 
centre de recherche, d’information et de documenta-
tion sur la femme à Owando dénommée « Maison de 
la femme d’Owando »

La ministre de la promotion de la femme
et de l’intégration de la femme au développement,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 99-299 du 31 décembre 1999 portant 
création, organisation et fonctionnement du centre de 
recherche, d’information et de documentation sur la 
femme ;
Vu le décret n° 2005-179 du 10 mars 2005 relatif aux 
attributions du ministre de la promotion de la femme 
et de l’intégration de la femme au développement ;
Vu le décret n° 2005-324 du 29 juillet 2005 portant 
organisation du ministère de la promotion de la femme 
et de l’intégration de la femme au développement ; 
Vu ensemble le décret n° 2021-301 du 15 mai 2021 et 
n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement,

Arrête :

Chapitre 1 : De la création

Article premier : Le présent arrêté crée, en application 
de l’article 23 du décret n° 99-299 du 31 décembre 
1999 susvisé, une antenne de représentation du cen-
tre de recherche, d’information et de documentation 
sur la femme à Owando, dénommée « Maison de la 
femme d’Owando ».

Chapitre 2 : Des attributions

Article 2 : La maison de la femme d’Owando est un lieu 
d’accueil, de rencontres, d’échanges, d’informations, 
d’éducation et de communication, de formation, d’orien-
tation et de promotion socio-économique de la femme.

A ce titre, elle est chargée, notamment, de :

- accueillir les femmes et de les écouter sur 
leurs préoccupations quotidiennes ;

- informer les femmes sur leurs intérêts et leurs 
droits fondamentaux ; 

- exposer aux femmes le sens général des dé-
marches à entreprendre ou de la procédure à 
suivre en cas de discrimination à leur égard ;

- orienter les femmes vers les services administra-
tifs ou les organismes compétents en fonction 
des problèmes à résoudre ; 

- contribuer à la formation des femmes en vue 
de leur épanouissement sur tous les plans ;

- informer les pouvoirs publics sur les préoccu-
pations majeures des femmes, afin de susciter :

 ▪ l’adoption des lois favorables à la femme ;
 ▪ l’harmonisation des textes législatifs na-

tionaux applicables à la femme aux con-
ventions internationales ratifiées par le 
Congo.

- aider les femmes à créer des activités génératrices 
de revenus ;

- servir de vitrines aux principales réalisations 
des femmes ;

- développer le partenariat avec les organisa-
tions non gouvernementales et les associa-
tions nationales et internationales poursuiva-
nt des objectifs similaires ;

- constituer une banque de données sur les 
femmes.

Chapitre 3 : De l’organisation

Article 3 : La maison de la femme d’Owando est di-
rigée et animée par un directeur qui a rang de chef 
de service.

Article 4 : La maison de la femme d’Owando, outre le 
secrétariat et le service informatique, comprend :

- le département des programmes et de l’anima-
tion ;

- le département de la formation et des affaires 
juridiques ;
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- le département de l’administration, des fi-
nances et de la logistique.

Section 1 : Du secrétariat

Article 5 : Le secrétariat est dirigé et animé par un 
chef de secrétariat qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- recevoir et expédier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances 

et autres documents ; 
- saisir et reprographier les correspondances et 

autres documents administratifs ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute au-

tre tâche qui peut lui être confiée.

Section 2 : Du service informatique

Article 6 : Le service informatique est dirigé et animé 
par un chef de service qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- organiser et moderniser les systèmes d’infor-
mation, les réseaux et les bases de données de 
la maison de la femme ;

- assurer le traitement informatique des don-
nées ;

- assurer l’entretien et la maintenance du ré-
seau informatique.

Section 3 : Du département
des programmes et de l’animation

Article 7 : Le département des programmes et de l’ani-
mation est dirigé et animé par un chef de département 
qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer et coordonner les programmes d’ac-
tivités ;

- assurer l’animation de la maison de la femme 
et des antennes ; 

- assurer la mise en œuvre et le suivi des pro-
grammes.

Article 8 : Le département des programmes et de l’ani-
mation comprend :

- le bureau des programmes ;
- le bureau de l’animation.

Section 4 : Du département de la formation
et des affaires juridiques

Article 9 : Le département de la formation et des af-
faires juridique est dirigé et animé par un chef de 
département qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les domaines de formation des fem-
mes ;

- assurer la mise en œuvre  de la formation en 
vue du renforcement des capacités techniques 
et managériales des femmes ;

- collecter et diffuser toutes informations rela-
tives à la maison de la femme et les antennes ;

- accueillir, écouter et orienter les femmes ;
- contribuer, en relation avec les autres services 

intéressés, au développement des partenariats ;
- apporter toute forme d’assistance technique 

dans les domaines de compétences de la mai-
son de la femme ;

- assurer la veille juridique.

Article 10 : Le département de la formation et des af-
faires juridiques comprend :

- le bureau de la formation ;
- le bureau des affaires juridiques.

Section 5 : Du département de l’administration,
des finances et de la logistique.

Article 11 : Le département de l’administration, des 
finances et de la logistique est dirigé et animé par un 
chef de département qui a rang de chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- gérer l’administration et le personnel ;
- gérer les finances, le matériel et les archives ; 
- élaborer les plans de formation du personnel ; 
- préparer et exécuter le budget ;
- assurer la gestion du personnel, de l’équipe-

ment et du matériel ;
- tenir la comptabilité ;
- produire les rapports sur la gestion des res-

sources ; 
- contribuer  au renforcement des capacités des 

acteurs.

Article 12 : Le département de l’administration, des 
finances et de la logistique comprend :

- le bureau de l’administration et du personnel ;
- le bureau des finances, du matériel et des ar-

chives ;
- le bureau de la formation.

Chapitre 4 : Des dispositions financières
et  comptables

Article 13 : Les ressources de la maison de la femme 
d’Owando sont constituées par :

- la subvention de l’Etat ;
- les produits des activités lucratives du centre ;
- les contributione des bailleurs ;
- les dons de legs.

Article 14 : La gestion financière et comptable de la 
maison de la femme D’owando obéit aux règles de la 
comptabilité publique.
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Chapitre 5 : Dispositions diverses
et finales

Article 15 : La maison de la femme d’Owando est 
soumise aux contrôles prévus par la réglementation 
en vigueur.

Article 16 : Le directeur, les chefs de département et 
les chefs de bureau de la maison de la femme d’Owan-
do, sont nommés conformément à la réglementation 
en vigueur.
 
Il perçoivent les indmnités prévues par les textes en 
vigueur.

Article 17 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 20 avri1 2022

Inès Nefer Bertille INGANI

B - TEXTES PARTICULIERS 

MINISTERE DES INDUSTRIES MINIERES
ET DE LA GEOLOGIE

AUTORISATION DE PROSPECTION

Arrêté n° 1540 du 22 avril 2022 portant at-
tributiion à Ia société Fus Ban International d’une au-
torisation de prospection pour I’or dite « Yaba Mbeti »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 242010 du 30 décembre 2010 fixant les 
taux et les régies de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fixant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
ia surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomirnation du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu la demande de prospection formulée par Monsieur 
BOUITI (Gaël), administrateur gérant de la société 
Fun Ban International, le 18 février 2022.

Arrête :

Article premier : La société Fun Ban International, 
domiciliée : quartier Warf, villa 2015, tél. : (00 242) 05 
313 19 29 / 05 679 81 81, Pointe-Noire, République 
du Congo, est autorisée à procéder à des prospections 
minières valables pour l’or dans la zone de « Yaba beti », 
département de la Cuvette-Ouest.

Article 2 : La superficie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 400 km², est définie par les limites 
géographiques suivantes :

Sommets Longitudes  Latitudes

A  14° 18’ 20” E  00° 44’ 49” S
B  14° 29’ 08” E  00° 30’ 30” S
C  14° 33’ 45” E  00° 34’ 47” S
D  14° 20’ 58” E  00° 50’ 45” S

Article 3 : La société Fun Ban International est tenue 
d’associer aux travaux de prospection !es cadres et 
techniciens de la direction générale de la géologie et 
du cadastre minier, conformément aux dispositions 
de l’article 9 du décret n° 2007- 274 du 21 mai 2007 
susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés ou cours des 
travaux et destinés à des analyses ou des tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent foire l’objet d’un 
certificat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Fun Ban International fera par-
venir les rapports des travaux, chaque fin de trimes-
tre, à la direction générale de la géologie et du cadas-
tre minier.

Article 6 : La société Fun Ban International bénéficie 
de l’exonération de tous droits et taxes à l’importa-
tion et de toutes taxes intérieures sur les matériels 
et matériaux nécessaires à l’exécution des travaux de 
prospection minière, à l’exception des taxes à l’impor-
tation instituées par des dispositions supranationales 
et de la redevance informatique, conformément aux 
dispositions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Fun Ban International doit s’ac-
quitter des droits prévus pour l’octroi d’un titre minier 
et d’une redevance superficiaire par km² et par an, 
conformément aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut foire l’objet d’un retrait sans droit 
à indemnisation, conformément à l’article 91 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Arficle 9: La direction générale de la géologie et du ca-
dastre minier est chargée de veiller à l’application des 
présentes dispositions.
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Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2022

Pierre OBA

Autorisation de prospection pour l’or dite “Yaba Mbeti” 
dans le district de Kéllé attribuée à la société Fun Ban 

International

Superficie : 400 km²

Insérer_Im_1540.
tiff 

& Im_1540-a.tiff

Arrêté n° 1541 du 22 avril 2022 portant at-
tribution à la société Hongde Mining Sarlu d’une au-
torisation de prospection pour l’or dite « Bitamoudea »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu ia loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fixant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fixant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;

Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attribution et organisation de la direction générale de 
la géologie et du cadastre minier ;
Vu la demande d’attribution d’une d’autorisation de 
prospection formulée par monsieur LINGBIAO (Zeng), 
directeur général de la société Hongde Mining Sarlu le 
10 mars 2022,

Arrête :

Article premier : La société Hongde Mining Sarlu, im-
matriculée n° RCCM CG/BZV/01/ 2021/B 13/00087, 
domiciliée au n° 54 de l’avenue Félix Eboué, cen-
tre-ville, tél. : (00 242) 06 570 56 56 / 04 065 42 
67, Brazzaville, République du Congo, est autorisée 
à procéder à des prospections minières valables pour 
l’or dans la zone de « Bitamoudea », dans le départe-
ment de la Sangha.

Article 2 : La superficie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 47 km², est définie par les limites géo-
graphiques suivantes :

Sommets Longitudes  Latitudes

A  14° 01’ 56” E  01° 52’ 30” N
B  14° 04’ 25” E  01° 52’ 30” N
C  14° 04’ 25” E  01° 48’ 48” N
D  14° 03’ 20” E  01° 48’ 48” N
E  14° 03’ 20” E  01° 45’ 35” N
F  14° 01’ 56” E  01° 45’ 35” N

Article 3 : La société Hongde Mining Sarlu est tenue 
d’associer aux travaux de prospection les cadres et 
techniciens de la direction générale de la géologie 
et du cadastre minier, conformément aux disposi-
tions de l’article 9 du décret n° 2007- 274 du 21 mai 
2007susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou des tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certificat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Hongde Mining Sarlu fera parvenir 
les rapports des travaux, chaque fin de trimestre, à la 
direction générale de la géologie et du cadastre minier.

Article 6 : La société Hongde Mining Sarlu bénéficie 
de l’exonération de tous droits et taxes à l’importa-
tion et de toutes taxes intérieures sur les matériels 
et matériaux nécessaires à l’exécution des travaux de 
prospection minière, à l’exception des taxes à !’impor-
tation instituées par des dispositions supranationales 
et de la redevance informatique, conformément aux 
dispositions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Hongde Mining Sarlu s’acquit-
tera des droits prévus pour l’octroi d’un titre minier 
et d’une redevance superficiaire par km² et par an, 
conformément aux textes en vigueur.
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Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit 
à indemnisation, conformément â l’article 91 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2022

Pierre OBA

Autorisation de prospection pour l’or dite “ Bita-
moudea “ dans le district de Souanké attribuée 

à la Société Hongde Mining

Superficie : 47 km²

Insérer_Im_1541.tiff 
& Im_1541-a.tiff

Arrêté n° 1542 du 22 avril 2022 portant 
attribution à la société Zhi Guo Pétrole d’une autori-
sation de prospection pour la potasse et les sels con-
nexes dite « Djeno »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code miner ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fixant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;

Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fixant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de la géologie et du cadastre minier ;
Vu la demande de prospection formulée par madame 
LI HUI, directrice générale de la société Zhi Guo 
Pétrole, le 10 janvier 2022,

Arrête :

Article premier : La société Zhi Guo Pétrole, immatriculée 
n° RCCM : CG/BZV/15/B/6128, domiciliée : 1, rue Paul 
Kamba, Poto-Poto, Tél : (242) 06 666 77 83, Brazzaville, 
République du Congo, est autorisée à procéder à des 
prospections minières valables pour la potasse et les 
sels connexes dans la zone de « Djeno », département 
du Kouilou.

Article 2 : La superficie de la zone à prospecter, 
réputée égale à 56 km², est définie par les limites géo-
graphiques suivantes :

Sommets Longitudes  Latitudes

A  11° 53’ 39” E  04° 52’ 36” S
B  11° 57’ 20” E  04° 51’ 03” S
C  11° 58’ 49” E  04° 56’ 17” S
D  11° 57’ 23” E  04° 57’ 01” S

Article 3 : La société Zhi Guo Pétrole est tenue d’associer 
aux travaux de prospection les cadres et techniciens 
de la direction générale de la géologie et du cadastre 
minier, conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret n° 2007-274 du 21 mai 2007susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou des tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent foire l’objet d’un 
certificat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société Zhi Guo Pétrole fera parvenir les 
rapports des travaux, chaque fin de trimestre, à la 
direction générale de la géologie et du cadastre minier.

Article 6 : La société Zhi Guo Pétrole bénéficie de 
l’exonération de tous droits et taxes à l’importation et 
de toutes taxes intérieures sur les matériels et matéri-
aux nécessaires à l’exécution des travaux de prospec-
tion minière, à l’exception des taxes à l’importation 
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instituées par des dispositions supranationales et de 
la redevance informatique, conformément aux dispo-
sitions des articles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société Zhi Guo Pétrole doit s’acquitter 
des droits prévus pour l’octroi d’un titre minier et 
d’une redevance superficiaire par km² et par an, con-
formément aux textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit 
à indemnisation, conformément â l’article 9 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2022

Pierre OBA

Autorisation de prospection pour la potasse dite “Djeno”
dans le département de Pointe-Noire attribuée 

à la Société Zhi Guo Pétrole

Superficie : 56 km²

Insérer_Im_1542.
tiff 

& Im_1542-
a.tiff

Arrêté n° 1543 du 22 avril 2022 portant 
attribution à la société FH d’une autorisation
de prospection pour les polymétaux dite «« Tadi »

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fixant les 
taux et les règles de perception des droits sur les ti-
tres miniers ;
Vu le décret n° 2007-274 du 21 mai 2001 fixant les 
conditions de prospection, de recherche et d’exploita-
tion des substances minérales et celles d’exercice de 
la surveillance administrative ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu ie décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-115 du 22 mars 2022 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de la géologie et du cadastre minier ;
Vu la demande de prospection formulée par monsieur 
BEMBA (Lemy), directeur général de la société FH, le 
22 février 2022,

Arrête :
 
Article premier : La société FH, immatriculée n° 
RCCM : CG/PNR/01/2020/B/12/000199, domiciliée : 
avenue des Dalettes, Sangolo, Poto-Poto, Tél : (242) 
05 735 10 60/06 583 73 73, Pointe-Noire, République 
du Congo, est autorisée à procéder à des prospections 
minières valables pour les polymétaux dans la zone 
de « Tadi », département de la Bouenza.

Article 2 : La superficie de Îa zone à prospecter, 
réputée égale à 239 km², est définie par les limites 
géographiques suivantes :

Sommets Longitudes  Latitudes

A  12° 32’ 09” E  03° 38’ 52” S
B  12° 42’ 26” E  03° 38’ 52” S
C  12° 42’ 26” E  03° 48’ 55” S
D  12° 32’ 09” E  03° 48’ 55” S

Article 3 : La société FH est tenue d’associer aux 
travaux de prospectioon les cadres et techniciens 
de la direction générale de la géologie et du cadastre 
minier, conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret n° 2007-27 du 21 mai 2007 susvisé.

Article 4 : Les échantillons prélevés au cours des 
travaux et destinés à des analyses ou des tests à l’ex-
térieur du territoire congolais doivent faire l’objet d’un 
certificat d’origine délivré par le directeur général de 
la géologie et du cadastre minier.

Article 5 : La société FH fera parvenir les rapports 
des travaux, chaque fin de trimestre, à la direction 
générale de la géologie et du cadastre minier.
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Article 6 : La société FH bénéficie de l’exonération de 
tous droits et taxes à l’importation et de toutes taxes 
intérieures sur les matériels et matériaux nécessaires 
à l’exécution des travaux de prospection minière, à 
l’exception des taxes à l’importation instituées par 
des dispositions supranationales et de la redevance 
informtique, conformément aux dispositions des arti-
cles 149 et 151 du code minier.

Toutefois, la société FH doit s’acquitter des droits pré-
vus pour l’octroi d’un titre minier et d’une redevance 
superficiaire par km² et par an, conformément aux 
textes en vigueur.

Article 7 : L’autorisation de prospection visée par le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un retrait sans droit 
à indemnisation, conformément à l`article 91 du code 
minier.

Article 8 : La durée de validité de la présente autori-
sation de prospection est de douze mois, renouvelable 
dans les conditions prévues par le code minier.

Article 9 : La direction générale de la géologie et du 
cadastre minier est chargée de veiller à l’application 
des présentes dispositions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2022

Pierre OBA
 
Autorisation de prospection pour les polymetaux dite 

« Tadi » dans le district de Louvakou attribuée 
à la Société FH Sarl

Superficie : 239 km²

Insérer_Im_1543.tiff 
& Im_1543-a.tiff

AUTORISATION D’OUVERTURE
ET D’EXPLOITATION

Arrêté n° 1544 du 22 avril 2022 portant au-
torisation d’ouverture et d’exploitation de dépôt de 
stockage de substances explosives appartenant à la 
société Terascom

Le ministre d’Etat, ministre des industries minières
et de la géologie,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 37/62 du 22 décembre 1962 sur le régime 
spécial des explosifs ;
Vu la loi n° 4-2005 du 11 avril 2005 portant code 
minier ;
Vu la loi n° 24-2010 du 30 décembre 2010 fixant les 
taux et règles de perception des droits sur les titres 
miniers ;
Vu le décret n° 68/166 du 24 juin 1968 fixant les con-
ditions d’application de la loi n° 37/62 du 22 décem-
bre 1962 susvisée ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-328 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des industries minières et de 
la géologie ;
Vu le décret n° 2022-114 du 22 mars 2022 portant 
organisation du ministère des industries minières et 
de la géologie ;
Vu le décret n° 2022-116 du 22 mars 2022 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
des mines ;
Vu la demande d’autorisation d’exploitation de dépôts 
de stockage de substances explosives, formulée 
en date du 5 janvier 2022 par la société Terascom, 
représentée par son gérant, monsieur ZHAO XIQING ;
Vu le procès-verbal de recevabilité et de mise en ser-
vice des dépôts de stockage de substances explosives 
de la société du 21 février 2022 ;
Sur proposition de la direction générale des mines,

Arrête :
 
Article premier : La société Terascom, NIU : 
M2008110000571167, RCCM : CG /PNR/01/2008/B 
12/00398 ; Tél : (+242) 05 666 66 63 / 06 509 09 20 
; domiciliée : immeuble Tangu center, face lycée Poaty 
Bernard, B.P. : 2268, Pointe-Noire, est autorisée à 
ouvrir et exploiter, pour une période renouvelable de 
cinq (5) ans, un dépôt permanent de stockage de sub-
stances explosives de première catégorie et de type 
superficiel ; et un dépôt permanent de type superficiel 
d’artifices de tirs à Kintélé/Lifoula, sous-préfecture 
d’Igné, département du Pool.

Article 2 : La société versera à l’Etat une redevance 
superficiaire sur présentation d’un état de sommes 
dues par la direction générale des mines.

Article 3 : Les agents assermentés de l’administration 
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des mines procéderont aux visites périodiques desdits 
dépôts.

Article 4 : Le présent arrêté, accordé à titre précaire 
et révocable, qui prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré, publié au Journal officiel 
et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 22 avril 2022

Pierre OBA

MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

AUTORISATION D’OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

Décret n° 2022-218 du 20 avril 2022 port-
ant autorisation expresse d’occuper une dépendance 
du domaine public hydrique dite « lac Cayo » par la  
société agricole du Congo (SACO), dans le district de 
Tchiamba-Nzassi, département de Pointe-Noire

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 003/91 du 23 avril 1991 sur la protection 
de l’environnement ; 
Vu la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 portant code de 
l’eau ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fixant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
forcier ;
Vu la loi n° 25-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agro-foncier ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire 
;
Vu la loi n° 52-2020 du 29 septembre 2020 portant 
institution du cadastre national foncier ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu ensemble les décrets n° 2021-301 du 15 mai 2021 
et n° 2021-302 du 16 mai 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-671 du 31 décembre 2021 fixant 
les modalités d’occupation des biens immobiliers du 
domaine public de l’Etat ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Il est accordé à la société agricole du 
Congo (SACO), une autorisation expresse d’occuper une 
dépendance du domaine public hydrique dite « lac Cayo 
», dans le district de Tchiamba-Nzassi, département de 
Pointe-Noire, pour y entreprendre une activité aquacole.

Article 2 : La dépendance domaniale autorisée, constituée 
du lac et de son emprise terrestre couvre une superficie 

de mille neuf-cent trente-neuf hectares quatre-vingt-huit 
ares zéro centiare (1939ha 88a 00ca), conformément 
au plan de délimitation joint en annexe et au tableau 
des coordonnées topographiques suivantes :

Coordonnées des sommets
WGS/84 UTM zone 33S

A 835 749 9 457 798

B 836 143 9 457 254

C 835 632 9 455 635

D 836 710 9 455 009

E 835 878 9 453 165

F 835 023 9 452 678

G 834 389 9 452 877

H 833 991 9 453 406

I 833 362 9 453 908

J 832 591 9 453 891

K 832 166 9 454 395

L 831 754 9 455 154

M 832 005   9 456 135

N 830 792 9 456 721

O 831 071 9 457 578

P 832 368 9 457 669

Q 832 950 9 457 132

R 833 641 9 457 659

S 834 098 9 457 759

T 834 998 9 457 242

U 835 142 9 457 734

Article 3 : La durée de la présente autorisation expresse 
d’occuper est fixée à vingt (20) ans.  Cette durée peut être 
prorogée dans les mêmes conditions et formes que celles 
de la présente autorisation expresse d’occuper.

Toutefois, l’Etat peut mettre fin à la présente autori-
sation expresse d’occuper, et reprendre la dépendance 
du domaine public, en cas de non-respect de la régle-
mentation en vigueur par le bénéficiaire.

Article 4 : Le projet, objet de la présente autorisation 
expresse d’occuper, est réalisé, conformement aux 
normes environnementales telles que prévues par la 
loi n° 003/91 du 23 avril 1991 sur la protection de 
l’environnement.

Article 5 : La présente autorisation expresse d’occuper 
est consentie  moyennant paiement au trésor pubic, 
contre délivrance d’une déclaration de recette, d’un 
cautionnement garantie et d’une redevance annuelle

Les montants du cautionnement domanial de garan-
tie et de la redevance annuelle sont notifiés par arrêté 
conjoint du ministre chargé des affaires foncières et 
du domaine public et du ministre chargé des finances.

Article 6 : Le ministre des affaires foncières et du do-
maine public et le ministre des finances et du budget  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent décret.

Article 7 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal officiel de la République du Congo.
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Fait à Brazzaville, le 20 avril 2022

Par le Président de République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier minstre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières et
du domaine public, chargé des relations 
avec le Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre de l’agriculture, de l’élevage
et de la pêche,

Paul Valentin NGOBO

Le ministre des finances, du budget 
et du portefeuille public,

Rigobert Roger ANDELY

Le ministre de la coopération internationale
et de la promotion du partenariat public/privé,

Denis Christel SASSOU NGUESSO

Le ministre de l’énergie
et de l’hydaulique,

Honoré SAYI

La ministre de l’environnement,
du développement durable et du bassin du Congo,

Arlette SOUDAN-NONAULT

PARTIE NON OFFICIELLE

- ANNONCES LEGALES -

A - DECLARATION DE PATRIMOINE

Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 019/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Florent NTSIBA, ministre d’Etat, Directeur 
du cabinet du Président de la République,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)

demeurant : à la Présidence de la République 
ayant pris ses fonctions le 22 août 2017

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022, ,
a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 020/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Jean-Baptiste ONDAYE, Secrétaire général 
de la Présidence de la République,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)

demeurant : à la Présidence de la République, 
ayant pris ses fonctions le 16 septembre 2009

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022, 
a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à l’ar-
ticle 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA
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 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 022/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Noël Léonard ESSONGO, Chef de l’état-major 
particulier du Président de la République,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)

demeurant : à la Présidence de la République, ayant 
pris ses fonctions le 27 novembre 2017 

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022, 
a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 026/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Landry Euloge KOLELAS, Haut-commissaire 
à la réinsertion des ex-combattants,
(indiquer les nom et prénom et fonctions) demeurant: 
à la Présidence de la République, ayant pris ses 
fonctions le 22 août 2017

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022, a déposé le 8 avril 2022 sa décla-
ration de patrimoine qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans le 
coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à l’article 
5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 

du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 027/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Luc Daniel ADAMO-MATETA, Haut-commissaire 
à l’instruction civique et à l’éducation morale,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)
demeurant : à la Présidence de la République,
ayant pris ses fonctions le 28 octobre 2002 

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022,
a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 028/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

Monsieur Marius MOUAMBENGA, Commissaire 
général du comité de suivi de la convention pour la 
paix et la reconstruction du Congo,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)

demeurant : à la Présidence de la République, 
ayant pris ses fonctions le 10 août 2001

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 22 mars 2022, ,
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a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires, dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

 Récépissé de déclaration de patrimoine 
n° 039/CS/CPP du 8 avril 2022
(Article 10 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019)

Par devant Nous, Henri BOUKA, Premier Président de 
la Cour suprême,
Et en présence des membres de la Cour ;

M. Hellot Matson MAMPOUYA, Haut-commissaire à 
l’organisation des états généraux de l’éducation natio-
nale, de la formation et de l’alphabétisation,
(indiquer les nom et prénom et fonctions)

demeurant  : immeuble de type R+2, immatriculé 
C-0194 sis boulevard Denis SASSOU N’GUESSO, à 
Mpila, en face de la gare centrale du CFCO, 
ayant pris ses fonctions le 10 septembre 2021,

et reçu l’invitation à faire sa déclaration de patrimoine 
le 14 février 2022, 
a déposé le 8 avril 2022 sa déclaration de patrimoine 
qu’il a certifiée exacte et sincère.

Celle-ci a été scellée en sa présence et conservée dans 
le coffre-fort, au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 5 du décret n° 2019-320 du 12 novembre 
2019.

En foi de quoi, le présent récépissé a été établi en trois 
exemplaires, dont l’un a été remis au déclarant, le 
deuxième, transmis à monsieur le Secrétaire général 
du Gouvernement pour insertion au Journal officiel, 
et le troisième, conservé au greffe de la Cour.

Fait à Brazzaville, le 8 avril 2022

Le Premier Président,

Henri BOUKA

B - DECLARATION DE SOCIETES

« CRYD ENTERTAINMENT »

CONSTITUTION DE SOCIETE

CRYD ENTERTAINMENT
Société à responsabilité limitée pluripersonnelle 

(SARL)
Capital : un million (1 000 000) de Francs CFA

Siège social : Château d’eau
666, avenue Marien Ngouabi, 

Tél : 06 627 04 07
Pointe-Noire, République du Congo

Il a été constitué, en date du 20 janvier 2022, une 
société à responsabilité limitée pluripersonnelle de 
droit congolais, suite au procès-verbal de l’assemblée 
générale constitutive des associés, sous l’étude de 
maître Ghislain YABBAT-LIBENGUE, société dont les 
statuts ont été enregistrés aux impôts de Loandjili, en 
date du 25 janvier 2022, F0017/3 n° 0049, et déposés 
au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire 
sous le numéro de formalité au registre d’arrivée CG-
PNR-01-2022-B-00253, ladite société présente les 
caractéristiques suivantes :

- Forme juridique : société à responsabilité limitée 
pluripersonnelle (SARL) ;

- Dénomination : « CRYD ENTERTAINMENT » ;

- Siège social : Château d’eau, 666, avenue 
Marien Ngouabi ;

- Capital social : 1 000 000 F CFA ;

- Objet social :

 ▪ enregistrement sonore, édition artis-
tique ;

 ▪ commerce général, import-export, 
négoces, prestation des services ;

 ▪ et d’une manière, la société pourra 
faire toutes opérations commerciales, 
financières, industrielles, mobilières 
et immobilières pouvant se rattacher à 
l’objet social.

- Durée : 99 ans :

- Immatriculation au RCCM : 
CG/PNR/01/2022/B12/00022

- Administration : madame MEDINA MANKITA 
Bitou Rahma, née le 4 juillet 1985 à Pointe-
Noire, de nationalité congolaise, pays de 
naissance, République du Congo, résidant à 
Pointe-Noire, République du Congo.
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Maître Ado Patricia Marlène MATISSA
Notaire

Avenue Félix Eboué,
Immeuble « Le 5 février 1979 »

2e étage gauche Q050/S
(Face ambassade de Russie)

Centre-ville
Boîte postale : 18, Brazzaville
Tél. fixe : (+242) 05.350.84.05

E-mail : etudematissa@gmail.com

DISSOLUTION ANTICIPEE
NOMINATION DE LIQUIDATEUR

« ASCAPay »
Société anonyme pluripersonnelle

Avec administrateur général
Capital : 10 000 000 FCFA
Siège social : à Brazzaville

République du Congo

RCCM : CG/BZV/01/2020/B15/00009

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire en date à Brazzaville (République du 
Congo) du 17 février 2022, déposé au rang des minutes 
de maître Ado Patricia Marlène MATISSA, Notaire à 
Brazzaville, en date du 29 mars 2022, et dûment en-
registré à la recette de Brazzaville à la même date, 
sous folio 058/11 n°1321, l’assemblée générale a pro-
noncé par anticipation la dissolution de la société. En 
conséquence de cette résolution, les actionnaires de la 
société nomment comme liquidateur monsieur Abdoul 
Salam Chérif AIDARA pour la durée de la liquidation.

Dépôt légal a été effectué au greffe du tribunal de 
commerce de Brazzaville sous le numéro CG-BZV-01-
2022-D-00146, le 5 avril 2022.

Mention modificative a été portée au registre de com-
merce et du crédit mobilier sous le numéro CG-BZV-
01-2020 B 15-00009.

La Notaire

C - DECLARATION D’ASSOCIATIONS

Création

Département de Brazzaville 

Année 2022

Récépissé n° 136 du 6 avril 2022. Déclara-
tion à la préfecture du département de Brazzaville de 
l’association dénommée : ‘’ASSOCIATION CONGO-
LAISE DE TAI YOZA RYU“, en sigle ‘’ASCOTAYR’’. 
Association à caractère sportif. Objet : promouvoir le 
judo-jujitsu sur le territoire national et regrouper les 
clubs au sein desquels sont pratiqués le judo-jujit-
su ; former des encadreurs compétents en matière 
du judo-jujitsu et message des valeurs éducatives de 
paix, de contrôle, d’homologation des grades et dan 

aux adhérents ; étudier et transmettre à ses membres 
les principes fondamentaux du judo-jujitsu basés sur 
l’entraide et la prospérité mutuelle ; représenter et 
défendre auprès des pouvoirs publics, du mouvement 
sportif national, des instances judiciaires et de tout 
centre organisme, les intérêts du judo-jujitsu et au-
tres dicsiplines de self-défense.  Siège social : 44, ave-
nue des Ancêtres, arrondicement 6 Talangaï, Brazza-
ville. Date de la déclaration : 16 mars 2022.

 Récépissé n° 144 du 7 avril 2022. Déclaration 
à la préfecture du département de Brazzaville de l’asso-
ciation dénommée : ‘’UNIS POUR LA BONNE CAUSE“, 
en sigle ‘’U.B.C.’’. Association à caractère socioculturel. 
Objet : promouvoir l’éducation des membres ; apporter 
une assistance multiforme aux membres ; assister les 
jeunes défavorisés ; contribuer au bien-être des popu-
lations dans certaines zones du pays ; aider les per-
sonnes de troisième âge en organisant des activités 
socioculturelles. Siège social : 455, rue Nkô, Plateau 
des 15 ans, arrondissement 4 Moungali, Brazzaville. 
Date de la déclaration : 14 février 2022.

Récépissé n° 168 du 26 avril 2022. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée : ‘’ASSOCIATION AGRI-
COLE CONGO VERTE“, en sigle ‘’A.A.C.V.’’. Associa-
tion à caractère socio-économique . Objet : promouvoir 
la pratique de l’agriculture et l’élevage des volailles 
et des bovins ; vulgariser et encourager les nouvelles 
techniques de la pèche. Siège social : 46, rue Ngam-
boulou Faustin, arrondissement 7 Mfilou-Ngamaba, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 5 avril 2022.

Année 2020

Récépissé n° 027 du 26 octobre 2020. Dé-
claration au ministère de l’intérieur et de la décentra-
lisation de l’association dénommée  : ‘’LA NOUVELLE 
NAISSANCE EN JESUS-CHRIST“, en sigle ‘’N.N.J.C.’’. 
Association à caractère cultuel. Objet : annoncer la 
parole de Dieu à son peuple ; édifier le peuple de Dieu 
par l’enseignement de la parole de la foi et la démon-
stration de la puissance du Saint-Esprit. Siège social : 
9, rue Fleuve Congo, arrondissement 6 Talangaï, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 17 juillet 2020.

Département de Pointe-Noire

Année 2022

Récépissé n° 0020 du 25 février 2022. Dé-
claration à la préfecture du département de Pointe-
Noire de l’association dénommée : ‘’ASSOCIATION 
DES TECHNICIENS DE LA TERRE ET DE L’EN-
VIRONNEMENT“, en sigle ‘’A.T.T.E“. Association à 
caractère social, agricole et environnemental. Objet : 
accompagner les terriens dans les travaux de lotisse-
ment conformément aux lois de la république ; sensi-
biliser les terriens sur l’aspect environnemental et à 
la préservation des terres agricoles ; s’engager dans 
l’agriculture et l’élevage sous toutes ses formes, la re-
forestation des espaces et l’apiculture.  Siège social : 
au quartier Siafoumou, Pointe-Noire. Date de la décla-
ration : 26 octobre 2021.
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Année 2021

Récépissé n° 0088 du 27 septembre 2021. 
Déclaration à la préfecture du département de Pointe-
Noire de l’association dénommée : ‘’ASSOCIATION 
DES RESSORTISSANTS DE LA SOUS-PREFECTURE 
DE MINDOULI“, en sigle ‘’A.R.S.M“. Association à ca

ractère socioéducatif. Objet : encourager les jeunes à 
pratiquer les activités agropastorales ; promouvoir 
les activités socioculturelles et sportives ; apporter de 
l’aide aux écoles et aux centres d’apprentissage des 
métiers en matériels didactiques.  Siège social : au 
quartier Ngoyo, Pointe-Noire. Date de la déclaration : 
20 janvier 2021.
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